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Un groupe de travail 
tirera les leçons de la 
tuerie de Polytechnique 
C I L L E S N O R M A N D 
du bureau de Lu Presse 

QULBEC 

L e ministre de la Sécurité 
publique, Sam Elkas, vient 

de former un groupe de travail 
pour examiner le rôle et le 
fonctionnement des organis­
mes policiers, ambulanciers et 
autres appelés à in te rveni r 
dans des situations d'urgence 
de l'ampleur de la tuerie qui a 
coûté la vie à 14 étudiantes, le 
6 décembre dernier, à l'École 
polytechnique de l'Université 
de Montréal. 

Le comité sera présidé par 
Robert De Coster, comptable 
de son état et ex-président et 
directeur général de la Régie 
de l'assurance-automobile du 
Québec, qui devra remettre 
son rapport au ministre avant 
la fin de décembre 1990. 

Le groupe devra étudier les 
questions soulevées par le co­
roner Theresa Sourour, dans 
son rapport d ' investigation, 
analyser le rôle et te fonction­
nement du service de police de 
la Communauté urbaine de 
Montréal, d'Urgence-santé, du 
service téléphonique d'urgen­
ce 9-1-1, des équipes de méde­
cins ambulanciers et d'autres 
organismes impliqués à divers 
degrés dans les événements 
tragiques de décembre dernier. 

Le ministre Elkas, dans un 
communiqué, a indiqué que 
cette initiative n'avait pas pour 
objet de jeter le blâme sur qui 
que ce soit, mais plutôt de faire 
en sorte que les secours puis­
sent dorénavant in te rveni r 
avec le plus d'efficacité possi­
ble. 

La décision du ministre fait 
suite à une pétition déposée à 

Sam Elkas, ministre des 
Transports et de la Sécurité 
publique. 

l'Assemblée nationale, le 29 
mai dernier, par un groupe de 
parents des victimes qui récla­
maient une enquête publique 
pour faire la lumière sur ces 
événements au cours desquels, 
selon eux, il y avait eu beau­
coup de cafouillage de la part 
des diverses catégories de se­
couristes. 

Les parents sou l igna ien t 
n'avoir eu droit, de la part des 
autorités, qu'à des bribes d'in­
formation et des demi-vérités, 
qualifiant même certaines atti­
tudes de camouflage de la véri­
té. 

Interviewé par la suite, M. 
Elkas avait déclaré qu'il allait 
s'efforcer de satisfaire les pa­
rents éplorés, mais qu'il n'était 
pas question d'ouvrir une en­
quête publique. 

Des verts doutent de la pertinence 
d'un accord sur les pluies acides 
Pressée Canadienne 

WASHINGTON 

L e Canada n'a rien à gagner 
d'un accord sur les pluies aci­

des avec les États-Unis et pourrait 
même tomber dans un guêpier, 
prévient un groupe environne­
mental. 

À l'issue d'un entretien, diman­
che, à la veille du sommet des 
pays les plus industrialisés, le pre­
mier ministre Brian Mulroney et 
le président George Bush ont an­
noncé que le Canada et les États-
Unis engageraient sous peu des 
négociations en vue d'un accord 
bilatéral sur les pluies acides. 

M. Mulroney a qualifié la déci­
sion d'« his tor ique», affirmant 
qu'elle s'écarte nettement des at­
titudes adoptées antérieurement 
en matière de protection de l'en­
vironnement. L'administration 
Reagan a toujours été réticente à 
prendre l'engagement de réduire 
les émissions polluantes. 

Sceptiques, les groupes envi­
ronnementaux s'interrogent sur 
la nécessité d'un tel accord puis­
que les États-Unis sont sur le 
point d'adopter une législation 

sur l'air pur répondant à la plu­
part des attentes du Canada. Il 
reste aux deux Chambres du Sé-
nat des Etats-Unis à convenir 
d'un texte de loi commun. 

«Pourquoi se donner cette pei­
ne? demande Mme Adèle Hur­
ley, de la Coalition canadienne 
sur les pluies acides. Le Canada 
s^exposerait à faire des conces­
sions en réciprocité à des disposi­
tions que les Américains vont 
adopter de toute manière». La 
Loi sur l'air pur prévoit notam­
ment une réduction de près de 50 
pour cent des émissions de dioxy-
de de soufre d'ici l'an 2000. Pour 
le Canada, cette réduction de 10 
millions de tonnes devrait mettre 
un terme aux dommages environ­
nementaux causés dans l'est du 
pays par les pluies .acides prove­
nant du centre des É.U. 

Pour M. David Gardiner, du 
Sierra Club de Washington, la si­
gnature d'un accord après l'adop­
tion de la nouvelle, loi de Wa­
shington sur la salubrité de l'air 
équivaut à marquer un but après 
la fin d'une rencontre sportive. 
«Un geste symbolique, rien de 
plus». 

Les Québécois veulent se séparer, mais 
huit Canadiens sur dix veulent les garder 
D'après PC 

L a majorité des Québécois ( 62 
p. cent ) ont beau vouloir se 

séparer du Canada, 81 p. cent des 
Canadiens des autres provinces 
veulent les garder avec eux, selon 
un sondage réalisé dans les jours 
qui ont suivi l'échec de l'accord 
du lac Meech. 

Le sondage a été effectué entre 
le 26 juin et le 4 juillet auprès de 
1595 Canadiens pour le compte 
du quotidien torontois The Globe 
and Mail et du réseau anglais de 
Radio-Canada. 

Douze p. cent des Québécois 
interrogés veulent l'indépendan­
ce du Québec, 50 p. cent veulent 
une séparation partielle et 34 p. 
cent préfèrent le statu quo. 

Ces résultats confirment la ten­
dance observée au cours des son­
dages précédents sur l'avenir po­
litique du Québec. 

À la lumière des nouveaux évé­
nements, 76 p. cent des Québé­
cois croient que le Québec va pro­
bablement se séparer, contre 46 
p. cent des autres Canadiens . 
C'est une hausse considérable par 
rapport à un sondage CBC-Globe 
précédent. En octobre 1989, 44 p. 
cent des Québécois et 33 p. cent 
de l'ensemble des Canadiens s'at­
tendaient à voir le Québec se sé­
parer en cas d'échec constitution­
nel. 

Soixante-dix p. cent des Québé­
cois et 58 p. cent des Canadiens 
sont convaincus que l'échec de 
l'entente constitutionnelle a cau­
sé des dommages irréparables aux 
relations entre francophones et 
anglophones. 

Plus des deux tiers des Cana­
diens (69 p. cen t ) sont mainte­
nant insatisfaits de la direction 
générale du pays, contre 53 p. 
cent en octobre dernier. 

Baisse du niveau de vie 
Sur le plan économique. 41 p. 

cent des Québécois s'attendent à 
ce que leur niveau de vie se dété­
riore si le Québec se sépare, 34 p. 
cent croient qu'il changera peu et 
12 p. cent pensent qu'il va s'amé­
liorer. 

Dans le reste du pays, 64 p. cent 
des Canadiens pensent que le ni­
veau de vie des Québécois va di­
minuer, 18 p. cent croient qu'il 
ne changera guère et seulement 4 
p. cent s'attendent à une amélio­
ration en cas de séparation. 

La majorité ( 55 p. cent ) des Ca­
nadiens hors-Québec s'attendent 
cependant à conserver, de leur 
côté, sensiblement le même ni­
veau de vie en cas de séparation, 
mais 26 p. cent croient qu'il va se 
détériorer. 

Les Québécois sont divisés à 
parts égales sur l'impact économi­

que qu'aurait la séparation dans 
les autres provinces canadiennes. 
Quarante-quatre p. cent pensent 
que leur niveau de vie va empirer 
et la même proportion croient 
qu'il ne changera presque pas. 

Le sondage démontre que l'ac­
cord du lac Meech est plus popu­
laire maintenant qu'il est mort. 
Dans les jou r s qui ont suivi 
l'échec, 30 p. cent des Canadiens 
hors-Québec s'y sont dit favora­
bles, contre 17 p. cent en février. 

Parmi la majorité qui continue 
de s'opposer à l'accord, 24 p. cent 
disent ne pas vouloir qu'on don­
ne trop de pouvoirs ou de privilè­
ges au Québec et 9 p. cent affir­
ment que le Québec n'est pas une 
société distincte. 

Pour 41 p. cent des Québécois, 
le grand responsable de l'échec 
de l'accord est le premier minis­
tre de Terre-Neuve Clyde Wells, 
une opinion partagée par seule­
ment 15 p. cent des citoyens des 
autres provinces. En fait. Clyde 
Wells s'est attiré les louanges du 
Canada anglais, où 33 p. cent di­
sent qu'il a accompli la meilleure 
performance dans le débat consti­
tutionnel. Robert Bourassa s'est 
attiré 12 p. cent des voix hors-
Québec. 

Les Canadiens des autres pro­
vinces accusent plutôt le premier 
ministre Mulroney, dans une pro­

portion de 33 p. cent, d'être res­
ponsable de l'échec de l'accord. 
Cette opinion est partagée par 
seulement 12 p. cent des Québé­
cois. 

Appui aux autochtones 
Le sondage CBC-Globe révèle 

aussi que 75 p. cent des Cana­
diens auraient souhaité que les 
onze premiers ministres réunis à 
Ottawa le mois dernier en profi­
tent pour régler le dossier des au­
tochtones. D'ailleurs, 67 p. cent 
des Canadiens, y compris une ma­
jorité de Québécois, appuient la 
démarche d'Elijah Harper, ce dé­
puté cri du Manitoba qui a retar­
dé l'adoption de l'accord dans 
cette province au point d'entrai-
ner sa chute. 

Enfin, si des élections fédérales 
avaient eu lieu entre le 26 juin et 
le 4 juillet, 50 p. cent des Cana­
diens et 37 p. cent des Québécois 
auraient voté pour les libéraux de 
lean Chrétien. Vingt-deux p. cent 
des Canadiens et 39 p. cent des 
Québécois auraient voté pour le 
Parti conservateur. Le NPD au­
rait récolté 21 p. cent des voix au 
pays et le Reform Party 5 p. cent. 

Le sondage CBC-Globe com­
porte une marge d'erreur de plus 
ou moins 2,5 p. cent pour les don­
nées canadiennes et de 4,8 p. cent 
pour les données québécoises. 

Peterson invite le Canada anglais à tenir 
ses propres discussions de l'après-Meech 
Presse Canadienne 

CALGARY 

e premier ministre ontarien 
mm David Peterson a affirme, 
hier, «qu'il incombe au Canada 
anglais de tenir son propre genre 
de discussions», au moment où le 
Québec se prépare à redéfinir son 
avenir politique, après l'échec de 
l'accord du lac Meech. 

«Nous traversons une période 
délicate de notre développement 
constitutionnel», a signalé M. Pe­
terson, après s 'être en t re tenu 
avec son homologue albertain 
Don Getty. 

Les discussions au Canada an­
glais, selon lui, ne font que com­
mencer «et je suis sûr qu'elles 
vont se produire dans plusieurs 
provinces différentes et de plu­
sieurs façons différentes». 

MM. Peterson et Getty ont tous 
deux souligné le droit des provin­
ces de tenir des discussions bilaté­
rales sur des questions comme 
l 'économie, les barrières com­
merciales et l'environnement. 

Ils ont nié que leur rencontre 
puisse constituer un signe précur­
seur de l ' éc la tement du pays, 
après la rupture de l ' en t en t e 
constitutionnelle. 

Normal 
«11 y a toujours des négocia­

tions normales qui se déroulent 
entre les provinces et le gouver­
nement fédéral, a fait remarquer 
pour sa part le premier ministre 
de l'Alberta. 

« le crois que, d'une certaine 
manière, vous y voyez une appa­
rence plus sinistre qu'elle ne l'est 
en réalité. Tout est parfaitement 
normal.» 

Qualifiant M. Getty de «grand 
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Don Getty 

Canad i en» , M. Peterson a dit 
«croire en ce pays de façon pas­
sionnée». 

M. Peterson n'en a pas moins 
rappelé que le Québec représen­
tait son partenaire commercial le 
plus important, avec un commer­
ce de 30 milliards$ par année. 
L'Alberta vient en second avec 12 
milliardsS. 

Pour M. Peterson, le grand res­
ponsable de ce qu'il a appelé l'ins­
tabilité du pays est le premier mi­
nistre Brian Mulroney. 

«L'une des réalités de ce pays 
est que nous avons aujourd'hui 
un gouvernement fédéral faible, a 
accusé M. Peterson. le ne vou­
drais pas les voir réagir devant la 
pression, faisant une chose par ici 
et une chose par là. Il nous faut 

David Peterson 

penser à tout cela avec beaucoup 
de prudence.» 

Rêve compromis 
Déjà la semaine dernière, M. 

Getty déclarait que l 'échec de 
Meech ne laissait pas d 'autre 
choix aux provinces que celui de 
promouvoir leurs intérêts à Otta­
wa. Mais le pire est encore à ve­
nir, pense-t-il. 

« Nous n'avons pas encore com­
pris l'étendue des pertes et je ne 
peux pas vous dire comment cela 
va s'arranger. 

«Ceux qui pensent qu'il n'y a 
qu'à ramasser les morceaux, après 
le 24 juin, pour recommencer, 
ceux-là commettent une grave er­
reur. Nous avons connu quelque 
chose qui, d'une certaine maniè­
re, a gravement compromis le 
réve canadien.» 

Mme Carstairs 
veut prévoir 
les demandes 
du Québec 
Presse Canadienne 

WINNIPEG 

baron Carstairs estime 
que le Man i toba de­

vrait se doter d'une équipe 
d'experts consti tutionnels 
qui se ra ien t en que lque 
sorte chargés d'anticiper les 
diverses options que le Qué­
bec est susceptible de pro­
poser au reste du Canada ù 
1ère «post-Mcech», d'ana­
lyser leur portée et de pré­
voir la réponse manitobai-
ne. 

Le Manitoba et toutes les 
provinces doivent définir 
leurs besoins et leurs atten­
tes par rapports à la fédéra­
tion canad ienne , et ê t re 
prêts à réagir aux futures 
demandes du Québec pour 
éviter un autre fiasco com­
me celui de l'accord du lac 
Meech, a dit la leader libé­
rale du Manitoba, dans une 
déclaration rapportée par le 
Winnipeg Free Press. 

«Le gouvernement fédé­
ral n'a jamais travaillé sur 
ce genre de scénario de re­
change, il est grand temps 
qu'il le fasse — et nous aus­
si», de dire Mme Carstairs. 
L'équipe quelle propose se­
rait formée d'universitaires 
et d'experts consti tution­
nels gouvernementaux. 

Mais le premier ministre 
Gary Filmon a déjà fait sa­
voir qu'il préférerait que le 
pays panse les plaies ouver­
tes par Meech. 

Les dépenses 
de voyage des 
fonctionnaires 
auraient baissé 
Presse Canadienne 

OU A WA 

on seulement les dé­
penses de voyage des 

f o n c t i o n n a i r e s fédéraux 
n'ont-elles pas augmenté de 
16 pour cent en 1989-90, 
comme Ta prétendu le dé­
puté n é o - d é m o c r a t e Jim 
Fulton la semaine dernière, 
mais elles ont baissé de 2,9 
pour cen t par rapport à 
1988-89. 

C'est le démenti qu'ont 
apporté, hier, les ministres 
Robert de Cotret, président 
du Conseil du trésor, et Paul 
Dick , des Approvisionne­
ments et Services. 

MM. de Cotret et Dick 
ont rappelé que M. Fulton a 
été prévenu, au moment où 
les statistiques lui ont été 
communiquées, qu'une mé­
thode différente de calculer 
rendait difficile toute com­
paraison entre les deux an­
nées. 

Les dépenses ont donc 
b a i s s é e n t r e 1 9 8 8 - 8 9 et 
1989-90 et elles n'ont aug­
menté l 'année précédente 

%4 que de 1,75 po'jr cent. 

Un citoyen n'a pas à écoper pour l'erreur d'un fonctionnaire 
Le Protecteur du citoyen met en garde le gouvernement contre les abus de pouvoir 
G I L L E S NORMAND 
du bureau de La Presse 

QULBLC 

n citoyen n'a pas à subir les consé­
quences de l'erreur d'un fonctionnai­

re, surtout s'ils n'y a pas contribué. 
C'est l'opinion formulée par le Protec­

teur du citoyen qui dénonce, dans son rap­
port annuel, le manque d'uniformité dans 
les méthodes employées par le gouverne­
ment pour recouvrer des sommes d'argent 
versées en trop à des citoyens. 

Six ministères et organismes, le ministè­
re de la Main-d'oeuvre, de la Sécurité du 
revenu et de la Formation professionnelle 
en tète, ont fait l'objet de près de 80 p. 
cent des enquêtes de l'organisme de pro­
tection, qui a entrepris 7 469 nouvelles en­
quêtes en 1989-90, pour une hausse de 8 p. 
cent comparativement à l'année précéden­
te. 

Le Protecteur du citoyen met en garde le 
gouvernement du Québec contre les abus 
de pouvoir auxquels pourrait donner lieu 
cette anomalie. Les méthodes de recouvre­
ment varient en effet d'un ministère ou 
d'un organisme gouvernemental à l'autre. 

Dans son rapport, le Protecteur du ci­
toyen réfère notamment aux rembourse­
ments réclamés par la Commission de la 
santé et de la sécurité du travail, la Régie 
de l'assurance automobile, la Régie des 
rentes, le ministère de la Main-d'oeuvre, la 
Sécurité du revenu et de la Formation pro­
fessionnelle, ou le ministère du Revenu, 
tous des organismes qui utilisent des mé­
thodes de recouvrement différentes 

Cette situation préoccupe au plus haut 
point le Protecteur du citoyen, qui s'est 
donné pour mandat, dans l'exercice qui 
vient, de faire enquête sur cet aspect de 
l 'activité administrative du gouverne­
ment, de même que sur d'autres dossiers 
préoccupants, comme le régime discipli­
naire des professionnels dont il veut pro­
poser un réexamen des principes; l'utilisa­
tion de firmes privées pour la conduite des 
enquêtes de l'Etat, par exemple dans la re­
cherche des fraudeurs ou la détection de 
personnes insolvables qui ont contracté 
des dettes envers le gouvernement; et les 
services correctionnels du Québec, dont 
les prisons continuent d'être surpeuplées. 

Le Protecteur du citoyen entreprendra 
donc, cette année, avec la collaboration du 
ministère de la Sécurité publique, une en­
quête sur le phénomène actuel de surpo­
pulation mais aussi sur les moyens d'en 
freiner l'évolution, en proposant des me­
sures visant à corriger à la source les cau­
ses d'incarcérations inutiles. 

Un vice chronique 
Il n'y a pas que dans les méthodes de 

recouvrement d'argent que le gouverne­
ment fait défaut d'uniformité. Le Protec­
teur du citoyen dénonce en effet un même 
manque d'harmonisation et de coordina­
tion entre les différents programmes gou­
vernementaux. 

Notant une absence de vue d'ensemble 
dans l 'élaboration des programmos ou 
même dans l'application des lois, le Pro­

tecteur du citoyen fait ressortir que le tra­
vailleur victime d'un accident de la route 
alors qu'il est au travail est pénalisé du 
seul fait que les compensations soient ver­
sées exclusivement par la Commission de 
la santé et de la sécurité du travail, alors 
que, sous certains aspects, les bénéfices ac­
cordés par la Régie de l'assurance automo­
bile sont plus généreux. 

Et il cite quelques exemples: 
• la Régie rembourse les frais funéraires 

jusqu'à un maximum de 3000$. alors 
que la Commission de la santé et de la 
sécurité du travail ne verse qu'un maxi­
mum de 1500$, deux montants qui sont 
majorés selon le taux d'indexation; 

• dans le cas d'un accidenté célibataire, la 
Régie verse une indemnité de décès de 
15 0 0 0 $ au père et à la mère, tandis que 
la commission ne peut accorder qu'une 
indemnité de 6 0 0 0 $ ( 3 0 0 0 $ à chacun ); 

• pour l'indemnité de décès au conjoint, 
la R é g i e verse un m a x i m u m de 
200 0 0 0 $ , tandis que la Commission de 
la santé et de la sécurité du travail ne 
peut ve r se r qu 'un m a x i m u m de 
120 0 0 0 $ , équivalant à trois fois le mon­
tant assurable. 
L'entrée en vigueur de la nouvelle Loi 

sur l'assurance automobile, le 1 e r janvier 
1990, a considérablement élargi le fossé 
entre ces deux régimes d'indemnisation 
qui devraient traiter également des pro­
blèmes identiques, estime le Protecteur du 
citoyen. 

En volant la vedette a la Commission de 
la santé et de la sécurité du travail ( 17,8 p. 

cent des enquêtes), qui détenait le titre 
l'an passé, c'est le ministère de la Main-
d'ocuvre, de la Sécurité du revenu et de la 
Formation professionnelle qui domine le 
palmarès, quant au nombre de plaintes 
formulées auprès du Protecteur du ci­
toyen, soit dans une proportion de 21,3 p. 
cent. 

Le Protecteur signale la croissance ex­
ceptionnelle de plus de 93 p. cent de plain­
tes visant le ministère de la Sécurité publi­
que, qui a par conséquent fait l'objet de 
lb,7 p. cent des enquêtes, ce qui, estime-t-
il, vient confirmer les problèmes connus 
dans les centres de détention. On constate 
également une hausse de près de 51 p. cent 
des plaintes concernant le ministère de 
l'Enseignement supérieur et de la Science, 
presque exclusivement attribuables aux 
plaintes des étudiants à l'égard de la direc­
tion de l'aide financière ( prêts et bourses). 
Ce ministère a fait l'objet de 6,5 p. cent des 
enquêtes. La Régie de l'assurance automo­
bile du Québec, avec 11 p. cent, et le mi­
nistère du Revenu avec b,l p. cent des en­
quêtes sont les autres organismes ayant 
nécessité le plus d'attention. 

La préoccupation croissante du public 
pour l'environnement s'est manifestée par 
l'augmentation spectaculaire ( 121 p. cent ) 
du nombre de plaintes dans ce domaine. 

Le Protecteur du citoyen a constaté une 
erreur de fait et de droit dans 15 p. cent 
des cas; négligence ou maladresse, 19 p. 
cent; délai déraisonnable, 27 p. cent ; illé­
galité, 7 p. cent ; acte injuste ou déraison­
nable, 4 p. cent; abus de pouvoir. 3 p. cent 
et problème de systèrof:, 11 p. cent. 1 
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Le fer de lance émoussé de la révolution prolétarienne 
es délégués au 28e Congrès du parti communiste de 
l'Union soviétique en sortiront encore plus perplexes qu'à 
leur arrivée. Beaucoup d'entre eux doivent se demander si 

le parti a encore un rôle à jouer dans la vie politique soviétique. 

Ils constatent que le fer de lance de la révo­
lution prolétarienne est bien émoussé et que 
te parti ne dirige plus la politique soviétique. 
Pour s'en convaincre, ils n'ont qu'à considérer 
que M. Edouard Chévardnadzé et M. Alexan­
dre Yakoviev, deux des personalités tes plus 
proches du président Gorbatchev, ont annon­
cé qu'ils ne présenteraient pas leur candidatu­
re au Politburo, lequel, de toute façon, ne sera 
plus la petite coterie exclusive et puissante. 

Du reste, M. Boris Eltsine, président de la Fédération de Rus­
sie, dont le fr^nc parler déplaît tant aux conservateurs du par* 
ti, a clairement dit aux délégués que la politique soviétique se 

. fait ailleurs que dans la salle du congrès. Il aurait pu ajouter 
qu'il en sera toujours ainsi aussi longtemps que les parlements 
et les gouvemements en Union soviétique sont le résultat 
:d'élections libres. 

Depuis le congrès de Londres de 1903, le parti de Vladimir 
Lénine n'a jamais eu pour but d'instaurer un régime démocrati­

que et n'a jamais fonctionné de façon démocratique. Lénine 
n'avait que faire d'un parti de masse comprenant tout un éven­
tail de tendances, il voulait un parti discipliné, et uni autour 
d'une orthodoxie idéologique. L'objectif du parti était de pren-
dre le pouvoir dans l'intérêt du prolétariat, mais sans nécessai­
rement représenter la volonté de peuple. 

Si, après la prise du pouvoir, les effectifs du parti communis­
te ont fortement augmenté, ce n'était pas pour que le peuple 
puisse participer au pouvoir, mais pour que la discipline du par­
ti se fasse mieux sentir par l'ensemble de ta population et pour 
mieux éliminer tous les autres partis. Cette structure s'est ren­
forcée et intitutionnalisée sous Staline et n'a pas vraiment 
changé depuis. 

Mais ce n'est plus un parti de révolutionnaires et de pion­
niers. Les carriéristes de la nomenklatura y côtoient sans gêne 
des technocrates compétents et les fervents du marxisme-lé­
ninisme. Ce n'est guère un milieu ou germent les idées nouvel­
les qui pourraient sauver l'Union soviétique. Cette nouvelle 
classe n'est pas davantage destinée à contribuer à un proces­
sus démocratique qui seul peut assurer une économie de mar­
ché, ouverte et équitable. 

Dans ces circonstances, on devrait s'attendre à un éclate­
ment du parti ou à son abandon par tes millions de membres 

désenchantés. Il y a deux raisons pour lesquelles le parti reste 
encore entier. Un membre ne peut pas simplement jeter la 
carte du parti aux orties; il doit demander la permission de 
démissionner. 

Une raison plus grave est que, même si son pouvoir politique 
est fortement diminué, il réprésente malgré tout une certaine 
puissance. Le parti est une organisation financière riche, des 
immeubles, des joumaux, des périodiques, des fichiers et des 
listes. Un chef politique comme Boris Eltsine serait bien fou de 
quitter te parti pour en créer un autre s'il ne pouvait pas met­
tre la main sur la Pravda ou d'autres outils de lutte politique. 

Enfin, le parti communiste pénètre encore dans tous tes 
coins et recoins de ta vie soviétique. Pour beaucoup de mem­
bres, il est le patronage et le copinage de la nomenklatura. 
Même s'il était dissout demain, il faudrait des années avant 
que ce réseau ne soit complètement démantelé par un régime 
démocratique. 

Mais le pouvoir du parti n'a rien de populaire et ne sera ja­
mais démocratique. Personne ne saurait mieux te dire que M. 
Vastly Grinev, un des coordinateurs de la grève des mineurs 
prévue pour demain: «Nous ne considérons plus que te parti 
communiste de l'Union soviétique est notre parti.» 

Frédéric WACNIÈRB 

Un petit cas contre 
les pluies acides 

I l Y a loin de la coupe aux lèvres, mais la lutte contre tes 
pluies acides vient de franchir, malgré tout, un autre petit 
pas important en fin de semaine. Le président George Bush 

a en effet profité du sommet économique de Houston pour 
annoncer à son collègue canadien Brian Muironey que les négo­

ciateurs américains seront prêts à commen­
cer dès la fin du mois des pourpariers avec le 
Canada en vue de conclure un accord bilatéral 
pour réduire les émissions polluantes. 

% 7 n ^^^^ Canadiens, il s'agit d'une heureuse 
1 / ; ^ j nouvelle. Mais rien n'indique que ces négocia­

tions seront courtes ni qu'elles seront faciles. 

La majeure partie des pluies acides, en ef-
fet, est causée par les centrales thermiques 

'^^^au charbon du Mid-West américain. C'est 
donc dire que toute diminution des pluies acides dépend, dans 
les faits, de la volonté réelle des Américains d'agir. 

Depuis quelque temps, on sent une volonté en ce sens outre-
frontière. Et ce, malgré les nombreuses tentatives du lobby du 
charbon ou des centrales thermiques du centre du pays, pilo­
tés par le puissant sénateur Robert Byrd, démocrate de la Viri-
ginie occidentale, qui affirme que les nouveaux impératifs envi­
ronnementaux provoqueront 5000 pertes d'emploi. 

Pour la première fois, le sénat et te congrès américain ont 
tous deux adopté, ce printemps, des projets de toi constituant 
un premier pas dans la lutte aux pluies acides. Pour qu'ils aient 
force de loi, il faut cependant que tes deux chambres s'enten­
dent sur un texte uniforme à être ensuite ratifié par te prési­
dent Bush. 

C'est leur engagement à appliquer cette loi que les États-
Unis offriront ensuite au Canada dans un accord qui n'aura tou­
tefois pas la force d'un traité. Pour certains écologistes, cela 
ne sera pas assez. Mais pour ceux qui tentent depuis des an­
nées de convaincre les autorités américaines du sérieux du dan­
ger, cela constituera tout de même un sérieux pas en avant. 

Pierre VENNAT 
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La boîte aux lettres 

Peuples 
fondateurs, 
mon oeil ! 
• Nos Amérindiens sont in­
discutablement les premiers 
occupants du territoire cana­
dien. Mais cela en fait-il des 
peuples fondateurs? 

Pour être un peuple fonda­
teur, il faut avoir fondé quel­
que chose. C'est-à-dire avoir 
bâti, construit, établi quelque 
chose. 

Les Québécois de souche 
sont un peuple fondateur. Ils 
ont fondé des institutions: 
gouvernements, villes, villages, 
paroisses, écoles, hôpitaux, sei­
gneuries. Ils ont cultivé la terre 
et exploite des ressources natu­
relles sur une grande échelle, 
lis ont bâti, en bois, en pierre, 
en acier et en béton, des égli­
ses, des édifices, des usines et 
des habitations. Ils ont créé des 
établissements commerciaux, 
industriels et financiers. Ils ont 
aussi cultivé les arts. Au cours 
des siècles, leurs institutions se 
sont développées, consolidées 
et multipliées en portant la 
marque d'abord du génie fran­
çais, puis du génie britannique. 

Mais les Amérindiens, eux, 
qu'ont-ils fondé? 

L'histoire nous apprend 
qu'ils s'adonnaient à la chasse, 
à la pêche et à la guerre. Leurs 
institutions politiques se limi­
taient à la bande, à la tribu et à 
la nation. Leurs constructions 
n'ont jamais dépassé le stade 
de la palissade pour se protéger 
de leurs ennemis, ainsi que ce­
lui de la tente de peaux et de la 
cabane rudimentairc en bois 
rond pour s'abriter tant bien 
que mal des intempéries. Le 
pays qu'ils habitaient, ils ne 
l'ont même jamais nommé et 
encore moins écrit, puisqu'ils 
ne connaissaient pas l'écriture. 
C'est bien peu de réalisations 
pour donner droit au titre de 
peuple fondateur. 

f 

Non, les Amérindiens du Ca­
nada ne sont pas des peuples 
fondateurs. Ils ont habité le 
pays, mais l'ont peu marqué. 
Cela toutefois n'infirme aucu­
nement leur droit de voir leurs 
traditions et leur culture res­
pectées. Quant à leurs autres 
droits, la population est visi­
blement bien disposée à leur 
donner justice, lis n'avaient 
pas besoin de saboter les ac­
cords du lac Meech pour se 
donner plus d'importance. En 
le faisant, ils ont fait, incons­
c iemment ou non, le jeu 
d'autres. On comprend qu'ils 
aient été tant félicités. 

Il faudra pourtant qu*on 
nous explique un jour par quel 
défaut de cuirasse, par quel slu-
pide talon d'Achille de notre 
belle démocratie, un Amérin­
dien, brandissant une plume 
d'aigle, a pu. à iuî seul, enrayer 
tout le processus législatif d'un 
gouvernement et, par tant, 
compromettre l'unité cana­
dienne. 

À moins qu'on ne voit là une 
circonstance providentielle qui 
permettra à un peuple distinct 
de s'affirmer comme tel et d'as­
sumer lui-même, à l'avenir, sa 
destinée et son développe­
ment. 

Arthur PICHÊ 
Saint-Laurent 

Bourassa n'a 
plus de mandat 
M M. Robert Bourassa a systé­
matiquement refusé, pendant 
la dernière campagne électora­
le, de dire ce qu îl comptait fai­
re advenant l'échec de l'Ac­
cord du lac Meech. Ce premier 
ministre n'a donc plus AUCUN 
MANDAT et il doit annoncer 
des élections générales. 

C. GINGRAS 
Montréal 

Vive nos 
voisins î 
• Le Québec est limitrophe à 
trois provinces canadiennes: 
l'Ontario, le Nouveau-Bruns-
wick et Terre-Neuvolabrador; 
et à quatre États américains: 
New York. Vermont. New 
Hampshire et Maine. 

À ceux qui prétendent que le 
Québec indépendant «brise» 
le Canada, je réponds que la 
Colombie-Britannique «brise» 
les Étals-Unis d'Amérique 
puisqu'elle est placée juste en­
tre les États de Washington et 
d'Alaska. La Colombie-Britan­
nique devrait-elle donc, sui­
vant cette logique, devenir un 
État américain afin de ne pas 
briser les USA? 

Allons donc! Ce n'est pas 
parce qu'il y a un voisin entre 
votre maison et celle de votre 
frère que ce voisin fait partie 
de la famille. Au début, l'Amé­
rique entière était française. 
Aujourd'hui, il nous reste le 
Québec. Que va devenir la dia­
spora francophone dans le res­
te du continent? Nous serons 
mieux en mesure de les aider si 
nous créons un État français 
fort et puissant sur le sol 
d'Amérique. Ils seront fiers de 
pouvoir s'y identifier. 

Actuellement, ils sont en 
train de mourir, assimilés par 
la masse anglophone améri­
caine et canadienne. Et ne blâ­
mons surtout pas les anglopho-
nés. Ils sont chez eux partout 
en Amérique du Nord, sauf au 
Québec, et ils agissent comme 
un peuple normal doit agir 
chez lui. C'est nous qui, jus­
qu'ici, n'agissions pas de façon 
normale. Incroyable mais vrai! 
Nous venons juste de découvrir 
que nous sommes chez nous 
ici. au Québec! 

Autrefois, le mot «Canadien-
»nous appartenait. Aujour­
d'hui, nous devons le laisser 
aux Anglos-Saxons. Nous les 
aimons bien, leurs montagnes 

rocheuses dites « Rocky Moun­
tains », comme nous aimons 
bien aussi le Grand Canyon 
américain du Colorado. Les 
Québécois aimeront toujours 
visiter le Canada comme ils ont 
toujours aimé visiter les États-
Unis. 

Oui, nous aimerons toujours 
nos voisins canadiens et améri­
cains parce que nous sommes 
un peuple à l'esprit ouvert et 
fraternel. Mais nous avons en­
fin compris que chez nous, ce 
n'est pas chez le voisin. 

Roger CHARLEBOtS 
Saint-Léonard 

La honte de 
notre histoire 
M le trouve aberrant que Pier­
re Vallîèrcs, Francis Simard et 
consorts comptent organiser 
des manifestations pour rappe­
ler les événements de 1970. le 
îeur suggère d'aller déposer des 
fleurs sur la tombe de Pierre 
Laporte. 

Que tous ceux qui préconi­
sent l'indépendance du Qué­
bec se dissocient de ces gens 
qui ont écrit la page la plus 
honteuse de notre histoire. 

Marguerite CÔTÉ 
Montréal 

N.B. 
• La Presse accorde priorité 
sous cette rubrique aux lettres 

?ui font suite à des articles pu-
liés dans ses pages et se réser­

ve le droit de les abréger. L'au­
teur doit être clair et concis, 
signer son tc^te, donner son 
nom complet, son adresse et 
son numéro de téléphone. 
Adresser toute correspondance 
comme suit: La boîte aux let­
tres, La Presse, 7. rue Saint-Jac­
ques, Montréal, H2YIK9. 
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n'évoque d'aucune façon la no-
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' et' politique des composantes 

de là fédération caihadicnne. 
À fortiori;- aùjourd-hui. avec 

le riôuvèaudépiart' qu'entend 
? prendre le Québec-devient-il 

doublement^ tâûrtf et ihaccép-
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table de lui appliquer les terr^^' 
mes de «province» et de ̂ (prô;:^^ 
vincial)», avec ce que cela^f 
comporte de réducteur, d'ap^^^ 
pauvrîssant à ses propres yeux^y 
comme au regard de I étrangen^g 
Le double souci de la précision ;. 
du discours et de la dignité dii/s 
Québec doit conduire à chasser " 
impitoyablement ces appella*^ 
tiens. On peut rappeler au r ^ " ^ 
te que, dans les premières a n - ^ 
nées dt i à - ^ r é v o l u t î o i i • 

^tranquille», le gouvernement 
Lesage avait opportunément 
remplacé, dans les imprimés 
officiels et le papier à lettre, la 
triste et fautive «province» par 
«Gouvernement du Québec 

U faut ne faire référence dé­
sormais qu'au Québec :ô 
l'État du Q u é b e c - ( c e 
même en orthodoxie fédérale, 
se justifie) et, quant à l'épithè-. 
te, de recourir à «québécois» 
ou à «national»..Unè>détesta­
ble habitude s'est répandue de 
réserver « national » à ce qui re­
lève du gouvernement fcdéraî 
ou qui concerne l'ensemble 
pan-canadien: on utilisera plu­
tôt dans ce cas les épithètcs de 
«fédéral» pu de «canadieri,», 
réservant, encore une fois» Jés 
termes de «nation» et .«natio­
nal » à ce qui concerne le Qué­
bec. On doit, enfin, cesser de 
parler de «niveaux» ou de 
« paliers » de gouvernement. La 
notion de gradation.est parfai­
tement étrangère au véritable 
fédéralisme, où il n'y a pas de 
subordination. U faut parler 
des «^ordres de gouverne­
ment» , aussi 'longtemps dii 
moins que nous ferons partie 
de cette fédération. 

Il importe que tous Ics.jburf 
nalistès, tous les moyens d'im 
formation aient conscience dé 
leur responsabilité éminente 
en ce domaine. Sus à «provin­
ce» et â «provinciaU: l s'agit 
désormais de la nation québé? 
coise, de TÉtat du Québec et 
d'un dessein national. Une fois 
encore, le vocabulaire n'est pas 
neutre, surtout ù une époque 
où la communication joue le 
rôle déterminant que l'on sait. 
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Allemands de 
l'Est tourne 
à l'aigre 
d'après Reuter 

BERUN-EST 

é longues files d'attente 
s'étiraient hier devant 

les banques de RDA où les Al ­
lemands de l'Est venus retirer 
de nouvelles liasses de deut-
schemarks donnaient l ibre 
cours à leur aigreur face à la 
montée des prix et du chôma* 
ge. 

«Arrêtez de pousser», a se* 
chement fait remarquer un 
jeune homme à son voisin de­
vant une succursale de la Berli­
ner Sparkasse à Berlin-Est. 

«Mon Dieu, je suis bien con­
tent de ne plus vivre ici, ça em­
pire de jour en jour», a com­
menté un boucher de 47 ans 

Sui a émigré à Nuremberg, en 
FA, en avril dernier. 
Les Al lemands de l 'Est 

étaient de meilleure humeur la 
semaine dernière lorsqu'ils 
avaient retiré leurs premiers 
deutschemarks. 

Avec l'entrée en vigueur de 
l'union économique entre les 
deux Atlemagnes, les Alle­
mands de l'est ont pu retirer 
2 000 marks (1 200 $) par per­
sonne la semaine dernière. 
Mais depuis hier, ils peuvent 
retirer autant d'argent qu'ils le 
veulent. Et beaucoup d'entre 
eux ont pris des sommes bien 
plus importantes. 

«La montée des prix a laissé 
un grand nombre de gens à 
court d'argent liquide», a dé­
claré Kurt Loeffler, porte-
parole de l'association des ban­
ques d'épargne est-allemandes. 
L'introduction de l'économie 
de marché et de la monnaie 
ouest-allemande, le 1er juillet, 
ne va pas sans heurt. Les chaî­

nes de distribution de RDA 
conservent leur emprise sur le 
marché et pratiquent des prix 
exhorbitants. 

Les prix de la viande, des lé­
gumes et du pain varient énor­
mément d'un endroit à l'autre 
et sont deux fois plus élevés 
qu'en RFA, où les salariés sont 
payés trois fois plus en moyen­
ne. 

«En général, les prix sont 
trop hauts», a déclaré Man-
fried Ortlieb, vice-directeur au 
minis tère est-al lemand de 
l'Économie, qui e contrôlé des 
centaines de magasins la se­
maine dernière. 

«Nos détaillants poussent 
les gens à faire ce que nous 
espérions éviter : la population 
va faire ses courses en RFA», 
a-t-il ajoute. 

Le contrôle des prix existe 
toujours pour certains produits 
et services mais il n apporte 
que peu de réconfort. Les prix 
de nombreux produits sont 
fixés trop haut pour de nom­
breux consommateurs. 

Les chauffeurs de taxis berli­
nois de l'Est ont fait grève hier 
pour obtenir une baisse des ta­
rifs. Le gouvernement a fait 
doubler leurs prix mais ils esti­
ment que cela a fait fuir leurs 
clients. 

La branche est-allemande du 
syndicat de la métallurgie IG 
Metall menace de lancer un 
mot d'ordre de grève dans tout 
le pays s'il n'obtient pas d'im­
portantes hausses de salaires et 
une réduction de la semaine de 
travail. 

Le chômage a touché 
142 000 personnes en juin, soit 
50 p. cent de plus que le mois 
précédent. 

Dublin et Londres suivent 
de « très près » l'évolution 
de la situation des otages 
d'après AFP et UPI 

LONDRES 

. 8* 

L es gouvernements de Dublin 
et Londres suivaient hier de 

« très près » l'évolution de la si­
tuation des otages au Liban après 
l'annonce de la libération possi­
ble d'un otage occidental, proba­
blement l'Irlandais Brian Kee-
nan, selon la presse britannique. 

Selon les médias britanniques, 
les ravisseurs libanais des otages 
auraient contacté hier les forces 
de sécurité syriennes à Beyrouth-
Ouest afin de préparer la libéra­
tion d'un otage occidental. 

Un porte-parole du ministère 
des Affaires étrangères à Dublin a 
indiqué que son gouvernement 
n'a pas de « confirmation officiel­
le » de la possible libération de 
M. Keenan mais continue de sui­
vre de « très près » la situation à 
Beyrouth. 

Cité par la BBC, l'ambassadeur 
: d'Irlande en Syrie, M. Declan 

Connolly, s'est déclaré « con­
fiant » que M. Keenan, qui a la 
double nationalité irlandaise et 
britannique, sera bientôt libéré. 

L'une de ses soeurs, Mme Bren-
da Gilham, a affirmé hier à Bel­
fast qu'elle avait « déjà bouclé ses 
valises » pour partir en Syrie dès 
la confirmation de sa libération. 

De son côté, le Foreign Office a 
accueilli avec un optimisme pru­
dent l'annonce de la possible libé­
ration d'un otage. « Nous conti­
nuons à presser pour la libération 
de tous les otages », a déclaré un 
porte-parole. 

L'agence iranienne officielle 
IRNA a annoncé samedi qu'un 
otage occidental, probablement 
européen, serait libéré prochaine­
ment. Toutefois, elle n'a précisé 
ni la nationalité de l'otage ni la 
date et le lieu de sa libération. 

Brian Keenan, un professeur de 
Belfast de 38 ans, avait été kid­
nappé le 11 avril 1986 à Bey­
routh. Son enlèvement n'a jamais 
été revendiqué. 

DÉPÊCHES 
F 

ISRAËL 
Motion de censure 
• Une motion de censure dé­
posée par cinq partis d'opposi­
tion à rencontre du gouverne­
ment du premier ministre is­
raélien Yitzahk Shamir a été 
rejetée hier à la Knesset (parle­
ment) par 60 voix contre 51 et 
cinq absentions. Les partis 
d'opposition accusent le gou­
vernement de ne pas fournir 
assez de logements à la popula­
tion au moment où de nom­
breux juifs arrivent d'Union 
soviétique et s'opposent à son 
projet de laisser les colons juifs 
former une milice en Cisjorda-
nie et dans la bande de Gaza 
occupées. 

OUA 
Museveni président 
• Le chef de l'État ougandais, 
M. Yoweri Museveni, a été élu 
hier dans la capitale éthiopien­
ne nouveau président en exer­
cice de l'Organisation de l'uni­
té africaine (OUA). 11 succède 
à ce poste au président égyp­
tien Hosni Moubarak. Le 26 e 

sommet de l'OUA a été ouvert 
hier après-midi à Addis-Abeba 
par le chef de l'état éthiopien 
Mengistu Halle Mariam qui a 
salué la Namibie indépendan­
te, devenue le 5 e membre de 
l'organisation, ainsi que le lea­
der nationaliste noir sud-afri­
cain Nelson Mandela, présent 
à la conférence. 

SAHARA OCCIDENTAL 
Entretiens de Genève 
• A u cours des entretiens de 
Genève, M. Perez de Cuellar et 

ses interlocuteurs ont évoqué 
«les règles de condui te» à 
adopter pendant la campagne 
du référendum d'autodétermi­
nation ainsi que la «prolonga­
tion de la suspension des opé­
rations militaires» effective 
depuis mars dernier, a indiqué 
son porte-parole. L'ONU est 
chargée de mettre en applica­
tion le principe d'un règle­
ment de la question sahrouie 
accepté par le Maroc et le Poli-
sario en août 1988. 

NICARAGUA 
Crèves 
• Des partisans du gouverne­
ment de Mme Chamorro qui 
criaient «Nous voulons du tra­
vail » se sont bagarrés hier avec 
des travailleurs sandinistes qui 
ont érigé des barricades à Ma­
nagua au huitième jour d'une 
grève générale nationale. Les 
dépêches rapportent quelques 
blessés dans divers quartiers de 
la capitale. 

HAÏTI 
Inquiétude américaine 
• L'ambassade des États-Unis 
en Haïti a fait part hier de son 
«inquiétude» à la suite du re­
tour, samedi en Haïti, du Dr 
Roger Lafontant, ex-ministre 
de l'Intérieur et de la Défense 
nationale de l'ex-président 
lean-Claude Duvalier. Arrivé à 
Port-au-Prince, après plus de 
quatre ans d'exil, le Dr Lafon­
tant venait de la République 
dominicaine où il réside de­
puis le refus du Canada de l'hé­
berger sur son territoire. 
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Cette ancienne prisonnière, sans emploi ni foyer, s'est installée 
hier dans un sac de couchage sur la place Rouge, où elle entend 
poursuivre une grève de la faim pour dénoncer le parti communis­

te qu'elle tient responsable de la misère du peuple; ce message est 
inscrit sur sa couverture. 

PHOTO AP 

Gorbatchev remet le puissant Politburo 
entre les mains des quinze républiques 
d'après Reuter. AP. UPI et AFP 

MOSCOU 

L e 28 e congrès du Parti com­
muniste d'Union soviétique a 

adopté hier une réforme de sa di­
rection consacrant la décentrali­
sation prônée par le président Mi­
khaïl Gorbatchev : les chefs des 
PC des 15 républiques constituan­
tes feront désormais partie du Bu­
reau politique, dont la taille est 
portée à 23 membres. 

Conséquence immédiate : le 
Bureau politique (ou Politburo), 
instance suprême du Parti et de 
l'État désignée auparavant par le 
Comité central de 250 membres 
élu par le congrès quiq'icnnal, ne 
sera plus dominé r«*r le pouvoir 
central ou par le* Russes. 

Gorbatchev avait souhaité la 
disparition du Bureau politique 
au p r o f i t d'un « Praesidium ». 
MP.\S les conservateurs, furieux en 
raison de la perte d'autorité du 
parti, s'y sont opposés et ont obte­
nu, après quatre heures d'épui­
sants débats en ateliers, le main­
tien du poste de secrétaire-géné­
ral du PCUS. 

Mais, par plus de 3500 voix 
contre quelque 500, les délégués 
ont décidé d'élire directement le 
secrétaire-général et de lui dési­
gner un adjoint, deux dirigeants 
qui siégeront également au le Po­
litburo. Quant aux autres mem­
bres du Politburo, Gorbatchev a 
obtenu avec difficulté qu ' i ls 
soient désignés par le Comité cen­
tral, 1959 délégués (contre 2046) 
ayant voté pour que cette instan­
ce soit entièrement élue par le 
congrès du parti. 

Vers une nouvelle 
fédération 
Cette réforme garantit que le 

petit groupe de conservateurs de 
souche russe, qui domine depuis 
70 ans le pouvoir communiste en 
URSS, sera remplacé par des ré­
formateurs non-russes. La plupart 
des chefs de parti dans les répu­
bliques prônent la souveraineté 
politique, l'économie de marché 
et le desserrement des liens fédé­
raux.'Selon des délégués litua­
niens, huit des 15 républiques 
consti tuantes sont en faveur 
d'une nouvelle fédération en 
URSS. 

Sur les 12 membres votants du 
Politburo sortant, deux seule­
ment é ta ien t non-Russes , 
Edouard Chevardnadze, Géor­
gien et Vladimir Ivashko, Ukrai­
nien; et sur les sept membres sup­
pléants, un seul, Boris Pugo, un 
Letton. 

Les analystes soulignent qu'en 
les faisant entrer au très puissant-
Politburo, Gorbatchev espère 
d'autre part décourager les visées 
sécessionnistes de certaines répu­
bliques. « Elles pourront mainte­
nant agir en toute indépendance 
et influencer vraiment le Comité 
central et le Politburo », a-t-il dit. 

Comme la majorité des membres 
du nouveau Politburo siégeront 
hors de Moscou, Gorbatchev 
pourra en outre en profiter pour 
éloigner le parti des affaires de 
l'État, ajoutent-ils. 

Sur « la doctrine militaire dé­
fensive » de l'équipe Gorbatchev, 
les délégués adoptaient un com­
promis entre les craintes des mili­
taires et les rêves des réforma­
teurs en se prononçant contre la 
« dépolitisation » de l'armée et en 
soulignant que « le danger mili­
taire pour l'URSS persiste ». 

En présentant aux délégués le 
projet de résolution intitulé « Di­
rections essentielles de la politi­
que militaire du Parti communis­
te à l'étape actuelleb», le général 
Alexei Lizitchev, chef de la Direc­
tion politique au sein des forces 

armées, a souligné que « trois 
jours de t ravaux intenses » 
avaient été nécessaires pour met­
tre au point le texte. 

Interrogé dans les couloirs du 
congrès, !e capitaine Andrei Go-
dounov, un des dirigeants de la 
Plateforme démocratique et ar­
dent défenseur de la « dépolitisa­
tion » de l'armée, s'est retranché 
prudemment derrière « la néces­
sité de resserrer les rangs », prô­
nant simplement « la démocrati­
sation au sein du parti et de l'ar­
mée ». 

Après avoir affirmé que « le 
Congrès se prononce contre la dé­
politisation des forces militai­
res », la résolution stipule que « le 
travail politique au sein des for­
ces armées doit être basé sur les 
idées de Marx, Engels et Lénine », 
autre idée force des conserva­

teurs. 11 est demandé aux organi­
sations du PC de « contribuer à 
renforcer l'autorité et le prestige 
de l'Armée ». 

# 

Les délègues ont rejeté bruyam­
ment une proposition souhaitant 
que la formule « le danger mili­
taire persiste » soit remplacée par 
« le danger militaire diminue ». 
Dans une lettre ouverte a Mikluul 
Gorbatchev la semaine dernière, 
une cinquantaine de dirigeant? 
soviétiques ont souligné les ris­
ques de «dictature» qui mena­
cent actuellement l'URSS et ap­
pelé à utie réforme urgente de 
l ' a r m é e . La dépo l i t i sa t ion du 
KGB était également a l'ordre do 
jour, mais le général Vladimir 
Krioutchkov, chef de la sécurité 
d'État, a rappelé que « le KGB est 
passé sous le con noie du gouver­
nement ». 

» 

Des centaines de réfugiés se trouvent toujours dans les ambassades étrangères, attendant 
l'autorisation de quitter l'Albanie. P H 0 T 0 R E U T U ? 

un premier groupe de réfugiés 
albanais a quitté Tirana 
d'après AFP et Reuter 

VIENNE 

5 n premier groupe des 
m0 quelque 6 000 Albanais 
réfugiés dans des ambassades 
étrangères à Tirana sont en ins­
tance de départ, ont annoncé 
hier les autorités tchécoslova­
ques. 

Un porte-parole du ministère 
des Affaires étrangères a précisé 
que 51 réfugiés, dont deux fem­
mes, retranchés dans la mission 
diplomatique tchécoslovaque à 
Tirana avaient déjà quitté le 
pays en pour se rendre à Prague 
par avion spécial. Il a ajouté que 
tous sont munis d'un passeport. 

L'autorisation d'atterrir à Ti­

rana est arrivée dans la journée 
d'hier, a fait savoir le porte-
parole Miroslav Lajciak à Pra­
gue. 

Des milliers d'autres réfugiés 
attendaient toujours hier dans 
des ambassades surpeuplées. 
Certains ont dormi à la belle 
étoile. 

Au cours du week-end, les au­
torités albanaises ont insisté sur 
le fait que tous les demandeurs 
d'asile réfugiés dans des ambas­
sades étrangères pourraient 
quitter le pays. 

Elles ont invité les missions 
diplomatiques concernées à su­
perviser l'octroi des passeports 
et visas mais ont ensuite accuse 
plusieurs ambassades de retar­
der ces formalités. 

Par ailleurs, le presidium de 
l'Assemblée populaire albanai­
se a décidé hier de limoger les 
ministres de la Défense du peu­
ple, de l'Industrie légère, de 
l'Industrie alimentaire, des Ser­
vices publics et du Commerce 
intérieur, annonce l'agence de 
presse albanaise ATA captée a 
Vienne. 

Le vice-president du conseil 
des ministres et président de la 
commission du contrôle d'État 
est également remplacé, selon 
ATA. 

Samedi dernier, rappelle-t­
on, les ministres de l'Intérieur 
et de la Défense avaient égale­
ment été écartes du pouvoir. 

Menaces de l'extrême-droite sud-africaine 
d'après AFP et Reuter 

JOHANNESBURG 

Lïï extrême-droite blanche sud-africaine a 
menacé le gouvernement de «gestes de 

résistance» s'il ne mettait pas fin aux arresta­
tions d'activistes pro-apartheid. 

«Le ministre de la Loi et de l'Ordre est sé­
rieusement averti que son amitié avec l'ANC 
(Congrès national africain, principal mouve­
ment nationaliste noir) et son inimitié envers 
le peuple afrikaner n'offriront aucune solu­
tion mais conduiront à un conflit plus pro­
fond que le gouvernement ne pourra pas dé­
samorcer facilement», a déclaré le Mouve­
ment de résistance afrikaner (AWB, néo-nazi) 
dans un communique. 

L'AWB, favorable à un État réservé aux 
Blancs, a déclaré que l'arrestation durant le 
week-end de neuf activistes blancs, à la suite 
d'attentats à Johannesburg, montrait que le 
gouvernement capitulait devant les commu­
nistes de l'ANC. 

La police a également saisi d'importantes 
quantités d'explosifs, des détonateurs, des 
grenades et des munitions et a procédé depuis 
à l'arrestation d'un dizième suspect. 

Cinq attentats à la bombe ont été commis 
dans les dix derniers jours à Johannesburg 
contre des hommes politiques progressistes, 
une synagogue et un journal anti-apartheid. 
Ils ont fait des dégâts matériels mais pas de 
victimes. 

Ils ont été revendiques par une organisa­
tion qui se baptise les Loups blancs et entend 
protester contre les réformes amorcées par le 
président Frederik de Klerk pour mettre fin 
au système de ségrégation raciale. 

Une Armée blanche de liberation a pour sa 
part annoncé qu'elle assassinerait le ministre 
de la Loi et de l'Ordre Adriaan Vlok et le res­
ponsable militaire de l'ANC Chris Muni si les 
neuf n'étaient pas libères. 

Dans un communique emaille de termes ra­
cistes, elle a revendiqué un attentat à la bom­
be qui avait fait 27 blessés dont un grave dans 
une station de bus de Johannesburg vendredi 
dernier. 
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Le dollar près de 
son sommet de 80 
PAUL DURIVAGE 

/rasa u grand bonheur des estivants, le dollar canadien, poursui-
van! sur sa lancée des dernières semaines, approche de son 

sommet historique des dix dernières années, par rapport à la 
devise américaine. 

Le huard. qui a repassé le cap des 86 cents après des gains de 
plus d'un demi-cent la semaine dernière, a ouvert avec une équi­
valence de 86.35 cents US hier matin pour se replier légèrement 
a 86.35 en clôture, en hausse d'un quart par rapport à vendredi. 
En septembre 1980. le dollar canadien avait atteint un sommet 
de 86,61 cents US. 

Selon les cambistes, les investisseurs étrangers ont détourné 
leur attention de la scène politique canadienne et de l'échec du 
Lac Meech, pour se concentrer sur le visage économique, plus 
invitant, du pays. « Ils sont encore très confiants dans le Canada, 
commente M. Dave Neville, directeur des opérations de change à 
la Banque Hong Kong du Canada. Et rien ne laisse croire qu'ils 
vont changer d'attitude». 

Les investisseurs étrangers sont particulièrement intéressés 
par les hauts taux d'intérêt pratiqués au Canada et accumulent 
des dollars en vue de l'achat d'obligations canadiennes. Le ren­
dement sur les Bons du Trésor canadien surpasse celui obtenu 
sur les valeurs américaines comparables, par plus de cinq points 
de pourcentage. Les taux généralement pratiqués au pays sont 
par ailleurs à leur plus haut niveau depuis la récession de 1982. 

L'attrait du dollar canadien se compare ainsi à celui de la livre 
sterling et du dollar australien ; la Grande-Bretagne et l'Australie 
offrent elles aussi des taux d'intérêt très alléchants. 

Selon M. Henri Paul Rousseau, premier vice-président trésore­
rie à la Banque Nationale, le dollar devrait rester fort tout l'été et 
pourrait même dépasser la marque historique des 86.61 cents 
US. En contrepartie, les taux d'intérêt demeureront élevés, la 
Banque du Canada tenant l'inflation en joue. 

M. Rousseau conseille aux vacanciers de profiter de l'engoue­
ment présent pour le huard pour faire leurs changes en devises 
étrangères. 
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M. Peter Janson (au premier plan), président de ABB, a annoncé un tre, Robert Bourassa, qui est aussi député de Saint-Laurent. 
investissement de son entreprise, en compagnie du premier minis- PHOTO PIERRE MCCANN. ta presse 

ABB fabriquera des composantes dans le 
secteur de l'électronique de puissance 
RICHARD D U P A U L 

zgea itant le l ib re -échange et 
Vès: «l'excellente saute économi­
que au Québec» comme raisons 
principales, ABB Canada se lance 
dans le développement et la fabri­
cation de composantes dans le 
secteur de l'électronique de puis­
sance. La decision nécessitera un 
investissement de 1.5 million $ à 
son usine de Saint-Laurent, en 
plus de créer 30 à 50 emplois. 

L'annonce a été faite hier au 
siege social de la compagnie à 
Saint-Laurent par le président 
d'ABB Canada. M. Peter lanson, 
en présence du premier ministre. 
M. Robert Bourassa. et de plu­
sieurs invités de marque, dont le 
président d 'Hydro-Quêbec, M. 
Richard Drouin. 

En temps normal, un investis­
sement aussi peu spectaculaire, 
en termes de chiffres, n'aurait pas 
suscité un tel déplacement. Mais 
dans ce cas-ci, les circonstances 
sont particulières. 

D'abord parce qu'ABB se trou­
ve dans la circonscription de Ro­
bert Bourassa, «un comté à l'ima­
ge du dynamisme économique du 
Québec», a souligné ce dernier. 
Dé plus. AAB tient beaucoup à 
polir son image alors qu'elle tente 
de promouvoir son projet de train 
rapide dans le corridor Québec-
/ Windsor. 

Hier, on inaugurait une nou­

velle cafétéria et un gymnase 
pour les employés (au coût de 2 
millions $ ) . De plus. M, [anson a 
fait miroiter la possibilité que les 
nouvelles installations de produc­
tion pourraient servir à la fabri­
cation des composantes du train 
d'ABB. appelé Sprintorr 

Et, comme le mentionnait un 
responsable d 'ABB. il y avait aus­
si «des préoccupat ions polit i­
ques» dans la foulée de l'après-
Meech. Invité sur ce terrain par 
les journalistes. M. Bourassa. en 
grande forme, a esquivé toutes les 
quest ions t ra i t an t du doss ier 
cons t i tu t ionne l . Pas quest ion 
pour lui de commenter les ré­
cents sondages qui font état d'une 
polarisation des positions au Ca­
nada. «De quel sondage parlez-
vous... en fait, je ne l'ai pas tous 
consultés. 11 y en a tellement», a-
t-il répondu mi-rieur, appuyé par 
les rires de la salle. 

Quant a la nomination d'un 
président à la Commission itiné­
ran te et n o n - p a r t i s a n e sur 
l'avenir constitutionnel du Qué­
bec, M. Bourassa a répété qu'il 
doit rencontrer aujourd'hui le 
chef du Parti Québécois. Jacques 
Parizeau, pour en discuter. Il a re­
fusé de dévoiler les noms des can­
didats en lice; selon les rumeurs, 
les principaux sont l'ancien prési­
dent de la Banque Nationale, M. 
Michel Bélanger, et le nouveau 
président du conseil de Domtar et 

ex-mandarin de la Caisse de dé­
pôt et placement, M. Jean Cam-
peau. 

Un secteur d'avenir 
Au sujet de l ' investissement 

d'ABB dans le domaine de l'élec­
tronique de puissance, M. Janson 
a parlé d'un secteur d'avenir. Se­
lon lui, le libre-échange est «l'un 
des facteurs les plus importants 
dans la croissance du marché» 
dans ce secteur. ABB compte fa­
briquer des convertisseurs de fré­

quence et des systèmes d'excita­
tion servant pour moteurs électri­
ques. 

La compagnie prévoit exporter 
plus 50 p. cent de son volume 
d'affaires dans ce secteur vers le 
marché américain. Cela devrait 
lui permettre d 'augmenter ses 
ventes de 40 millions à 50 mil­
l ions $ dans ce domaine d'ici 
trois ans. Les travaux à l'usine 
permettront de créer 50 à 50 em­
plois directs et le double en em­
plois indirects. 

Frégates: Ottawa 
a commandé «très 
peu» de changements 
C I L L E S S T - J E A N 

• j e ministère de la Défense na­
na t ionale a commandé « t rès 
peu» de changements parmi les 
45 000 demandés par la St.lohn 
Shipbuilding à son sous-traitant. 
Marine Industrie, dans la cons­
truction des futures nouvelles fré­
gates de la Marine canadienne, a 
indiqué hier le sous-ministre ad­
joint responsable des achats au 
ministère. 

«Le gouvernement tente de de­
mander le moins de changements 
possible quand une commande a 
été attribuée», a assuré M. Robert 
Gillespie. 

Il n'a pas voulu se risquer à 
donner de chiffres, cependant. 

M. Gillespie a d'autre part refu­
sé de s'immiscer dans la querelle 
entre les deux constructeurs na­
vals: «Tout le monde sait que le 
torchon brûle entre S |SB et MIL 
depuis un certain temps. La pour­
suite déposée la semaine dernière 
constitue en quelque sorte une es­
calade», a-t-il noté au cours d'un 
entretien téléphonique. 

S | S B poursuit MIL pour 1,5 
milliard $, alléguant que MIL est 
en défaut dans le contrôle des 
coûts de construction et les délais 
de production des trois frégates 
pour lesquelles elle a obtenu la 
sous-traitance, au coût de 389 
millions $. 

L'un des points les plus mis en 
valeur par les gens de MIL et son 
actionnaire majoritaire, la Socié­
té générale de financement, de­
puis, est que S |SB a demandé plus 
de 45 000 changements aux plans 
de construction des frégates. 

En retard 
Le président de MIL, M. Robert 

Tessier, a indiqué vendredi der­
nier qu'on faisait encore parvenir 
150 changements par semaine à 
MIL. La somme de ces change­
ments serait en bonne partie res­
ponsable du retard dans la livrai­
son des frégates. Le premier navi­
re, censé avoi r é té l iv ré l 'an 
dernier par SJSB, ne prendra la 
mer pour des essais que plus tard 
en juillet. 

Mme Ann Schroder, du minis­
tère des Approvisionnements et 
Services, qui a conclu le contrat 
avec S)SB, a confirmé au cours 
d'un entretien téléphonique que 
le contrat contenait une clause 
compensatoire en cas de retard. 
Elle n'a pas voulu divulguer la 

somme impliquée, parce que ceja 
pourrait être «injuste» pour ic 
chantier naval devant ses concur­
rents. 

De son côté, le capitaine Rie To­
nes, porte-parole du ministère de 
la Défense nationale, a souligné 
que s'il est bien ques t ion de 
45 000 modifications, ce ne sont 
pas nécessairement des modifica­
tions majeures. 

«On parle de 45 000 révisions 
de dessin » ( drawing review noti­
ces), pas de changements de des­
s in» (design changes). Il peut 
s'agir dans certains cas d'ajouter 
un trou de vis, ou encore de mo­
difier un panneau pour recevoir 
un appareil plus récent que celui 
prévu à l'origine», a expliqué le 
capitaine lones au cours d'un en­
tretien téléphonique. 
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Faussetés, dit la SCF 
A priori, l'action de la St.lohn 

Shipbuilding contient des fausse­
tés, accuse pour sa part un porte-
parole de la Société générale de 
financement. 

«Pour éviter de faire face à ses 
problèmes, S |SB poursuit MIL. Le 
ridicule ne tue pas et c'est dom-
mage. Cette action est farfelue; ça 
manque de sérieux, venant d'une 
entreprise aussi importante», a 
affirmé hier le porte-parole de la 
SGF, M. François Ghali. 

MIL a allégué que SJSB était 
elle-même en retard et qu'elle in­
tentait cette poursuite «farfelue 
et insensée» pour tuer la division 
navale de MIL et pouvoir ensuite 
réclamer du gouvernement fédé­
ral l'aide financière qui lui per­
mettra de compléter son mandat 
et d'obtenir la marge bénéficiaire 
souhaitée. 

Rappelons qu'en mai dernier, 
la SGF. elle-même société d'Étal 
québécoise, avait fait savoir à Ot­
tawa et à Québec que le nombre 
d'heures accordé à MIL pour l'as­
semblage des trois frégates dont 
elle a la responsabilité était nette­
ment insuffisant. Les deux gou­
vernements ont entrepris des né­
gociations sur la réouverture du 
contrat, «signé sur des bases irré­
alistes», au dire d'un porte-parole 
du ministre québécois de l'Indus­
trie et du Commeice. 

La Presse a c o m m u n i q u é a 
deux reprises avec le bureau du 
président de SISB. hier. M. Ar­
thur Nightingale ne veut faire au­
cun commentaire pour le mo­
ment, a-t-on assuré. 

Autre revers pour Rolland 
R U D Y L E C O U R S 

près deux ans de batailles 
judiciaires. Nocopi Interna­

tional recevra 1.25 million $ de 
Rolland Inc. par suite d'un récent 
règlement à l'amiable du litige. 

L ' h i s t o i r e r e m o n t e à 1 9 8 6 
quand Nocopi. une jeune société 
fondée par deux Mon t r éa l a i s 
mais dont le siège social est à 
Denver au Colorado, conclut une 
entente avec Rolland. Cet accord 
prévoit que la société papetière 
québécoise détiendra les droits 
exclusifs en Amérique du Nord 
de fabrication, de distribution et 
de commercialisation du papier 
Nocopi. 

U s'agit d'un papier dont le 
contenu graphique est impossible 
à photocopier ou à télécopier. 
Nocopi vient aussi de lancer un 
autre papier qui noircit pour fins 
de photocopies toute surface ma­
culée au marqueur. On peut ainsi 
marquer les chiffres ou les noms 
apparaissant sur un texte à photo­
copier et qu'on voudrait cacher 
au destinataire. 

Dès mars 1988, Nocopi Inter­

national a intenté des poursuites 
de 5 millionsS à Rolland, allé­
guant que la société québécoise 
ne respecta i t pas ses çngage-
ments. 

«C'était un papier peu venda­
ble », soutenai t h ier M. Yves 
Sain t - |acques , porte-parole de 
Rolland. Il refuse de commenter 
davantage, précisant seulement 
que des explications seront don­
nées aux actionnaires lors du pro­
chain rapport t r imes t r ie l . Le 
montant versé par Rolland fera 
l'objet d'un poste extraordinaire. 

De son côté, M. Norm Gardner, 
un des co-fondateurs de Nocopi, 
se dit très heureux decet arrange­
ment à l'amiable. La commercia­
lisation nord-américaine des pro­
duits Nocopi pourra reprendre. 
Ils sont désormais fabriqués par 
lames River Corporation. 

Leur progression irait bien en 
Europe. Chiffre d'affaires l'an 
dernier de Nocopi : environ 1 mil­
lions. 

La société a émis des actions 
qui se négocient au comptoir aux 
Etats-Unis. C'est ce qui explique 
Denver comme choix d'emplace­
ment de son siège social. 

R U D Y LE C O U R S 

cause des prix exhorbi-
tants de l'essence au Cana­

da, les touristes préfèrent rouler 
aux États-Unis et même au Mexi­
que. 

Qu'ils soient canadiens ou amé­
ricains, précise l'Association ca­
nad i enne des a u t o m o b i l i s t e s 
(CAA), ils deviennent allergiques 
à l'écart qui se creuse sans cesse 
entre le prix du carburant au Ca­
nada et le prix aux États-Unis. 

En décembre 1 9 8 6 , no te la 
CAA, l'écart entre le prix de l'es­
sence au Canada et aux États-
Unis, s'élevait à 13,6 cents par li­
tre. Fin avril cette année, le prix 
du litre canadien excédait de 23 
cents celui de l'américain. 

Comme par hasard, durant la 
même période, le nombre total 
d'Américains séjournant au Ca­
nada a diminué de 6,1 p. cent 
alors que le nombre de Canadiens 
se dirigeant vers les États-unis 
augmentait de 34 p. cent, fait res­
sortir la CAA, à l'occasion de la 
publicat ion des résultats d'un 
sondage sur les prix de l'essence 
mené par Runzheimer Canada. 
Le choix du Canada comme desti­
na t ion-vacances des touristes 
a m é r i c a i n s vient ma in t enan t 
après les États-Unis, l'Europe et le 
Mexique. 

Toutefois, les chiffres de l'étu­
de, et surtout l'analyse qu'en fait 
la CAA, ne tiennent aucunement 
compte de la variation du taux de 
change durant la période 86-90. 

Or, pendant ces quatre ans, la 
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valeur du huart est passée de 
71,35 cents à 86 cents en devise 
américaine, ce qui a contribué à 
renchérissement de l'essence ca­
n a d i e n n e pour un t o u r i s t e 
américain tandis que la valeur du 
carburant chez l'Oncle Sam dimi­
nuait pour le touriste canadien. 

On sait par ailleurs que 70 p. 
cent des touristes américains en­
trent au Canada en voiture. En 
outre 86 p. cent des Canadiens se 
déplacent en voiture pour leur va­
cances. Dans ces conditions, il est 
difficile d'affirmer que seul le 
prix de l'essence serait responsa­
ble de la désaffection du Canada 
dans l'esprit des touristes cana­
diens et américains, comme le 
laisse entendre la CAA. 

«C'est vrai mais on peut dire 
que le prix de l'essence contribue 
à la faiblesse de l'industrie touris­
tique canadienne», affirme pru­
demment M. Peter Frayne, direc­
teur des services d'information de 
la CAA, un organisme sans but 
lucratif qui compte 3,3 millions 
de membres. Il fait remarquer 
que l'écart entre les pi ; \ canadien 
et américain du litre d'essence at­
teint maintenant 67 p. cent. 

Aux yeux de la CAA, il n'y a 

Un écart de 67% avec les Etats-
Unis. 
qu'un remède: la réduction des 
taxes fédérales et provinciales. 
Elle s'en prend en particulier à la 
taxe fédérale d'accise et aux excès 
de certaines taxes provinciales 

Le prix de l'esssence fait peur aux t e c i s t e s 

• 
» 



Orléans Express a pris le relais de 
Voyageur sur la route Montréal-Québec 

Écono-flashes fi 

Presse Canadienne 

QUÉBEC 

• Le premier autocar aux cou­
leurs d'Orléans Express, qui vient 

d'acquérir 60 p. cent des activités 
de Voyageur au Québec, a pris la 
route hier après-midi entre Qué­
bec et Montréal. 

Serge Mérïneau, président des Autocars Orléans Express, montre 
les couleurs des autocars —bleu et or— de la nouvelle société de 
transport. TELEPHOTO PC 

La nouvelle entreprise, formée 
par six anciens cadres de Voya­
geur, a pris possession le 4 juillet 
des 80 autocars (dont 12 articu­
lés) qui font les liaisons Québec-
Montréal sur les deux rives du 
fleuve et celles desservant le Bas-
Saint-Laurent et la Gaspééie. 

La convention collective des 
238 employés affectés à ces liai­
sons a été transférée sans modifi­
cation. La transaction n'entraine 
aucune perte d'emplois. 

En conférence de presse, don­
née hier matin à Québec, où Or­
léans Express a son siège social, le 
président Serge Mérineau a pro­
mis que les liaisons seraient 
maintenues telles quelles et que 
les tarifs demeureraient les mê­
mes. 

Cette transaction, dont la va­
leur n'a pas été rendue publique, 
complète l'opération lancée par 
Voyageur pour se départir de ses 
routes au Québec. Quatre entre­
prises se partagent désormais le 
parc d'autocars et les liaisons: 
Auger (Abitibi et Estrie), Colo­
niale (Outaouais), Intercar Sa-
guenay (Saguenay-Lac-Saint-Jean 
et Côte-Nord) et Orléans-Express. 

Des ententes sont conclues en­
tre les différents transporteurs 
pour que les voyageurs ne s'en 
trouvent aucunement importu­
nés, a indiqué M . Mér ineau . 
Voyageur conserve la propriété et 
la gestion de ses terminus et du 
service de messageries Parbus. 

Les couleurs et le nom de Voya­
geur disparaîtront définitivement 
des routes bordant le Saint-Lau­
rent dans moins de 300 jours. Or­
léans Express compte d'ici là 
avoir repeint en bleu et or l'en­
semble de sa flotte, en plus d'in­
vestir 1 million $ pour améliorer 
le confort des véhicules plus âgés. 

Dès l'an prochain, l'entreprise 
renouvellera 10 p. cent de sa flot­
te chaque année. Actuellement, 
l'âge moyen de ses véhicules est 
de 6,5 ans, ce qui en fait l'un des 
parcs les plus modernes au Qué­
bec. 

En 1990-91. Orléans Express 
compte transporter 1,3 million de 
passagers, profitant notamment 
de l'abandon par Via Rail du cir­
cuit Montréal-Québec par la rive 
nord et de celui vers la Gaspésie. 
L'entreprise prévoit une augmen­
tation de l'achalandage sur ses 
liaisons d'environ 5 p. cent à cau­
se de la décision de Via. Le chif­
fre d'affaires annuel d'Orléans 
Express sera de 33 à 35 mi l ­
lions $. 

Le nom Orléans Express a été 
choisi à cause de sa référence a 
l'île d'Orléans, a-t-on expliqué 
aux journalistes. L'ile d'Orléans 
rappelle les grands voyageurs à 
l'origine de notre peuple, ainsi 
que notre caractère spécifique, fa­
çonné par une présence fluviale 
unique au monde, dit-on. L'ile se 
trouve par ailleurs au milieu du 
fleuve, qu'Orléans Express longe 
sur ses deux rives entre Montréal 
et Gaspé. 

Les Américains 
s'endettent 
Agence l:rancc-Hrcssc 

WASHINGTON 

• Les Américains ont pris pour 
3,9 milliards de crédits à la con­
sommation durant le mois de 
mai, soit dix fois plus que le mois 
précédent, rompant ainsi brutale­
ment avec la prudence qu'ils affi­
chaient depuis plusieurs mois en 
matière d'endettement. 

La dette totale des ménages 
américains s'élevait à 724,7 mil­
liards $ à la fin du mois de mai, 
selon le rapport mensuel publié 
hier par la Réserve fédérale (Fed). 

Le taux de progression du re­
cours au crédit pour l'achat de 
biens de consommation s'est éta­
bli à 6,5 p. cent, le rythme le plus 
élevé depuis les 7,7 p. cent at­
teints en octobre 1989. 

• 
• 
• 

# 

Avis important aux assurés de 

L A 

COMPAGNIE 
• ABBUPANCE BUR LA VIE 

Assurance-vie 
Desjardins 

Depuis le I e r juillet 1990, Assurance-vie Desjardins et La Sauvegarde Compagnie 

d'assurance sur la vie Itce sont regroupées, en vertu d 'une loi de l 'Assemblée 

nationale, en une seule société nommée ASSURANCE-VIE DESJARDINS INC. 

Son capital-actions est détenu par La société financière des caisses Desjardins, qui est 

elle-même une filiale à part entière de La Confédération des caisses populaires et 

d 'économie Des jardins du Québec. 

ASSURANCE-VIE DESJARDINS INC. regroupe les ressources et le savoir-faire de 

La Sauvegarde, qui exerce ses activités depuis 1901 et fait partie du Mouvement 

Desjardins depuis 1962, et d 'Assurance-vie Des jardins, créée par les caisses 

Desjardins en 1948. Elle met à votre service plus de I 200 personnes qui conçoivent, 

distribuent et administrent tous les genres d 'assurances de personnes. 

ASSURANCE-VIE DESJARDINS INC. occupe le premier rang au Québec en termes 

de part de marché et de nombre de personnes assurées. 

Les assurés d9Assurance-vie Desjardins et de La Sauvegarde conservent tous 

leurs droits et privilèges en vertu de leur contrat d'assurance ou de rente et sont 

maintenant des assurés d 'ASSURANCE-VIE-DESJARDINS INC. Cette dernière 

assume toutes les obligations prises par les deux compagnies envers leurs assurés et 

seul le nom de la compagnie change. 

Pour tous services, vous voudrez bien continuer à communiquer avec les mêmes 

personnes qu'auparavant, y compris votre assureur-vie. aux mêmes adresses et 

aux mêmes numéros de téléphone. La documentation portant l 'en-téte 

ASSURANCE-VIE DESJARDINS INC. remplacera graduellement celle des deux 

anciennes compagnies. 

ASSURANCE-VIE DESJARDINS INC. 

TÉLÉ-MÉTROPOLE prend du poids 
• L e contrôle e f f e c t i f d u Réseau P a t h o n i c et d e 
sa f i l i a l e à p a r t entière, P a t h o n i c C o m m u n i c a ­
tions, s e r a transféré à Tc lé-Met ropo le . L e 
C R T C a approuvé le t r a n s f e r t d e la totalité des 
a c t i o n s d e classe B avec d r o i t de v o t e m u l t i p l e . 
Télé-Métropole détient également t o u t e s les 
a c t i o n s d e classe A avec d r o i t de v o t e s i m p l e d e 
P a t h o n i c . La t r a n s a c t i o n de 12 m i l l i o n s $ i m ­
p l i q u e l e t r a n s f e r t d e C F C M - T V et C K M I - T V Québec, C F E R - T V 
R i m o u s k i , C F F R - T V 2 Çaspé-Nord a i n s i q u e C H L T - T V Sher ­
b r o o k e e t C H E M - T V t r o i s - R i v i e r e d e P a t h o n i c C o m m u n i c a t i o n s . 

Faible baisse pour l'industrie du papier journal 
• L ' i n d u s t r i e c a n a d i e n n e d u p a p i e r j o u r n a l a s u b i u n e ba isse de 
p r o d u c t i o n , p o u r les c i n q p r e m i e r s m o i s d e l'année, p a r r a p p o r t 
à l ' a n d e r n i e r . À 9 4 p. cen t d e sa capacité, l ' i n d u s t r i e a p r o d u i t 4 
m i l l i o n s d e t o n n e s d e p a p i e r , u n e ba isse de I .6 p. c e n t c o m p a r a t i ­
v e m e n t à l'an passé. Les expéditions à t o u s les marchés p o u r ce t ­
te période o n t totalisé 3,9 m i l l i o n s , u n e hausse d ' u n p. c e n t . M a i ­
g r e la ba isse générale, la p r o d u c t i o n a a u g m e n t e a u m o i s d e m a i . 
A i n s i , l ' i n d u s t r i e c a n a d i e n n e d u p a p i e r j o u r n a l a fonctionné à 9 7 
p. c e n t d e sa capacité e n m a i J 9 9 0 c o m p a r a t i v e m e n t à 9 b p. c e n t 
e n m a i 1989 . A u c o u r s d u m o i s , la p r o d u c t i o n d e p a p i e r j o u r n a l a 
a t t e i n t 8 4 7 0 0 0 t o n n e s , u n e hausse île d e u x p. c e n t d e la p r o d u c ­
t i o n d e m a i , Tan d e r n i e r . 

JOHNSON & JOHNSON investit dans la recherche 
• La Société l o h n s o n & l o h n s o n i n - r 
v e s t i r a 571 6 5 0 $ d a n s d i ve rses e t u ­
des v i s a n t à améliorer ses systèmes 
de g e s t i o n e t d e v e n t e . Le p ro j e t bé­
néficie d e subs ides g o u v e r n e m e n ­
t a u x d e 2 1 6 500 $ , d a n s le c a d r e d u 
p r o g r a m m e d ' a i d e à la réalisation d'études d e d i v e r s i f i c a t i o n et 
de m o d e r n i s a t i o n p o u r la z o n e de l'Est d e Montréal . 

Une compagnie américaine acheté CLOUGH 
• B o e h m c F i l a t e x . d e R e i d s v i l l e e n C a r o l i n e 
d u N o r d a fa i t l ' a c q u i s i t i o n de P r o d u i t s C h i m i ­
q u e s C l o u g h d e S a i n t - | c a n - s u r - R i c h e l i c u . 
B o c h m e , u n m a n u f a c t u r i e r i n t e r n a t i o n a l d e 
p r o d u i t s c h i m i q u e s spécialisés p o u r le t e x t i l e , 
le c u i r et les l u b r i f i a n t s de m a c h i n e r i e d e tex ­
t i l e , se s e r v i r a des i n s t a l l a t i o n s et d u p e r s o n n e l 
de C l o u g h p o u r hausser ses a f f a i r e s e n Amér i ­
q u e d u N o r d . C l o u g h m a n u f a c t u r e r a et m e t t r a s u r le m a r c h e la 
l i g n e des p r o d u i t s d e B o c h m e p o u r le c u i r et l ' i n d u s t r i e d e la 
f o u r r u r e . La n o u v e l l e o r g a n i s a t i o n c o n t i n u e r a ses opérations à 
s o n s i t e a c t u e l sous le n o m d e P r o d u i t s C h i m i q u e s C l o u g h . m e m ­
b r e d u g r o u p e B o c h m e F i l a tex . 

Faible diminution des ventes d'automobiles 
• S e l o n S t a t i s t i q u e C a n a d a , les ven tes de véhicules m o t o r i s e s 
n e u f s , a u C a n a d a , se s o n t établies à 109 2 4 8 p o u r m a i , u n e baisse 
d e 1,2 p. c e n t p a r r a p p o r t au m o i s d ' a v r i l . Ce déclin a s u i v i la 
c h u t e d e 7,2 p. c e n t d u m o i s d ' a v r i l . T o u j o u r s en m a i . les v e n t e s 
d ' a u t o m o b i l e s o n t baissé d e 1.2 p. c e n t et ce l les des véhicules 
c o m m e r c i a u x de 1,3 p. c e n t . Les v e n t e s c u m m u l a t i v e s des c i n q 
p r e m i e r s m o i s d e 1990 se son t fixées a 0 0 0 0 0 0 u n e d i m i n u t i o n 
d e d i x p. c e n t si o n les c o m p a r e à 1989. 

LA LAURENTIENNE rachète un million de ses actions 
• Les a c t i o n n a i r e s d e la c o m p a g n i e d ' a s s u r a n ­
ce L a u r e n t i e n n e V i e o n t d e m a n d e le r a c h a t d e 
p l u s d ' u n m i l l i o n d e ses a c t i o n s privilégiées d e 
la catégorie A . Cec i fa i t su i t e à l ' o f f r e d ' a c h a t 
p a r a n t i c i p a t i o n d e La L a u r e n t i e n n e V i e q u i a 
p r i s f i n le 30 m a i d e r n i e r . Le p r i x d ' a c h a t de 
25 $ l ' a c t i o n et les d i v i d e n d e s a c c u m u l e s a u 30 
j u i n 1990 o n t été payes à ce t te d a t e . 

Un partenariat pour SUCRE LANTIC 
• La société l a n n o c k , de T o r o n t o , 
v i e n t d e v e n d r e 5 0 p. cen t des ac­
t i o n s d e S u c r e L a n t i c à la B r i t i s h 
C o l u m b i a S u g a r R e f i n i n g C o m p a ­
n y , d e V a n c o u v e r , p o u r 110 m i l ­
l i o n s $ . l a n n o c k q u i possédait la t o ­
talité des p a r t s d e S u c r e L a n t i c d e p u i s j a n v i e r 1990 g a r d e l ' a u t r e 
moit ié. L ' e n t e n t e c o n t i e n t u n e o p t i o n de v e n t e et d ' a c h a t p a r 
l a q u e l l e l a n n o c k p e u t e x i g e r q u e la 13. C . S u g a r R e f i n i n g achète 
le res te des a c t i o n s d e Suc re L a n t i c , après le 31 décembre 1 9 9 1 . 
D ' a u t r e p a r t , d e u x a n s après, la B.C. S u g a r R e f i n i n g peu t o b l i g e r 
l a n n o c k à l u i v e n d r e sa par t d ' a c t i o n s . 

Chômage: pas de changements en Europe 
B Le t a u x de chômage d a n s la Communauté économique e u r o ­
péenne, i n c h a n g e d e p u i s le début de l'année, s'est a n o u v e a u i ns ­
c r i t à 8 ,6 p. cen t e n m a i d e r n i e r , s e l o n les dernières données 
publiées p a r E u r o s l a t . O n ne relevé q u e de f a i b l e s évolutions p a r 
pays , avec u n e légère baisse en B e l g i q u e , en Espagne et e n R F A et 
u n e a u g m e n t a t i o n d ' a u m o i n s 0 ,2 p. c e n t e n I t a l i e , a u D a n e m a r k , 
e n I r l a n d e , a u x Pays-Bas et a u L u x e m b o u r g . La t e n d a n c e a la 
baisse d u chômage des j eunes s'est p o u r s u i v i e p e n d a n t les c i n q 
p r e m i e r s m o i s de l'année, en p a r t i c u l i e r en Espagne (-1,2 p. c e n t ) 
m a i s le D a n e m a r k se d i s t i n g u e avec u n e hausse de 0 ,6 p. c e n t 
d e p u i s j a n v i e r . 

IVACO se racheté 
• I v a c o fa i t u n e o f f r e d ' acha t v i s a n t 
l a totalité d e ses a c t i o n s privilégiées 
c o n v e r t i b l e s de s e c o n d r a n g d e sé­
r i e 1 e t 3 e n c i r c u l a t i o n . L ' o f f r e d e ­
v r a être postée sous peu et se t e r m i ­
n e r le 13 août 1990. I vaco p o u r r a 
révoquer o u r e t i r e r l ' u n e des o f f r e s o u les d e u x si au m o i n s les 
d e u x t i e r s des a c t i o n s de série 1 et 3 n ' o n t pas été déposées en 
v e r t u de l ' u n e o u l ' a u t r e o f f r e . C e t t e o f f r e d ' a c h a t v ise à o f f r i r 
a u x a c t i o n n a i r e s u n e v a l e u r p l us élevée q u e c e l l e q u ' i l s a u r a i e n t 
reçue s ' i l s a v a i e n t e x e r c e les d r o i t s de c o n v e r s i o n rattachés a ces 
a c t i o n s , a v a n t le 15 août. 

MONTRÉAL TRUSTCO acquiert COMMERCIAL FINANCIAL 
• Montréal T r u s t c o a r e c u e i l l i 9 9 , 6 2 p. c e n t 
des a c t i o n s o r d i n a i r e s de C o m m e r c i a l F i n a n ­
c i a l C o r p o r a t i o n p a r su i te de s o n o f f r e p u b l i ­
q u e d ' a c h a t q u i a p r i s f i n v e n d r e d i d e r n i e r . La 
société procédera à l 'achat des a c t i o n s au p r i x 
d e 5 ,20 $ c h a c u n e . Le M o n t r e a l Trust a n n o n c e 
également q u ' i l p r e t e n d se prévaloir des d i s p o ­
s i t i o n s prévues p a r la L o i su r les c o m p a g n i e s 
( O n t a r i o ) a f i n de f a i r e l ' a c q u i s i t i o n des a c t i o n s 
c u l a t i o n res tan tes . 

[IVACO] 

o r d i n a i r e s en c i r -

VICROC s'associe a INGERSOLL-RAND 
• L ' en t rep r i se V i c R o c , de V i c t o r i a v i l l e , spécialisée d a n s la f a b r i ­
c a t i o n et la v e n t e d 'accesso i res de f o r a g e , a s igne u n e e n t e n t e 
avec I n g e r s o l l - R a n d , u n l eade r m o n d i a l d a n s le d o m a i n e d u f o r a ­
g e . V i c R o c d e v i e n t a i n s i le p r e m i e r assoc ie québécois d ' i n g e r s o l l -
R a n d . V i c R o c peu t m a i n t e n a n t d e s s e r v i r a la fo is le marché d e la 
c o n s t r u c t i o n , des m i n e s et des p u i s a t i e r s . 

§ 

Le JAPON pris a partie 
• D e s h o m m e s d ' a f f a i r e s américains m i t d e c l a r e l o r s d ' u n e c o n ­
férence bilatérale h i e r q u e le l a p o n d e v r a i t s ' e f f o r ce r de réduire 
l 'énorme excédent de son c o m m e r c e extérieur, q u i s'élevait a 
59 ,7 m i l l i a r d s S U S l'année dernière. I l e n r y W c n d t , p r e s i d e n t d u 
c o n s e i l d e S m i t h K I i n e B c c k m a n C o r p . , a d i t d e v a n t le 2 7 e m c 
Bus iness C o u n c i l américano-japonais, q u e le déséquilibre c o m ­
m e r c i a l e n t r e le l a p o n et les E t a t s - U n i s d e v r a i t être corrigé au 
p l u s tôt. S e l o n des s ta t i s t i ques j a p o n a i s e s , l'excédent des échan­
ges n i p p o n s avec les États-Unis ava i t a t t e i n t 42 ,7 m i l l i a r d s S U S 
a u c o u r s des t r o i s p r e m i e r s m o i s de l'année. 

L'URSS diminue ses exportations de pétrole 
• Confrontée a u n e pénurie de c a r b u r a n t a usage d o m e s t i q u e , 
l ' U n i o n soviétique va d i m i n u e r ses e x p o r t a t i o n s de pétrole de 
140 0 0 0 b a r i l s - j o u r . Le p r e m i e r m i n i s t r e N i k o l a i R y j k o t a prec ise 
q u e ces r e d u c t i o n s t o u c h e r a i e n t a u t a n t les pays soc ia l i s tes q u e les 
o c c i d e n t a u x . L ' U R S S est le p l u s i m p o r t a n t p r o d u c t e u r m o n d i a l 
de pétrole, en dépit d ' u n e d i m i n u t i o n de la p r o d u c t i o n q u i a t t e i ­
g n a i t en 1989, s e l o n les e s t i m a t i o n s américaines, 12,14 m i l l i o n s 
d e b a r i l s - j o u r . g) Desjardi ns L'incroyable force de Ja coopération: 

l 
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Bons de Charan 
à là Royale 
• La Banque Royale du Canada a 
reçu la semaine dernière 
3075000 bons de souscription à 
des actions ordinaires de Charan 
Industries, de Montréal, dans la 
foulée d'une entente de refinan­
cement conclue l'an dernier à 
l'occasion du plan de restructura­
tion de la compagnie. 

De ces bons, 2,3 millions ayant 
un prix de levée de 14 cents ont 
été remis à la banque par Charan 
en contrepartie de 2,3 millions de 
bons de souscription de Charan 
ayant un prix de levée de 1,30$ et 
qui étaient détenus par la Banque 
Royale, a expliqué l'institution 
dans un communiqué. 

Si les droits des bons de sous­
cription sont exercés à la date 
mentionnée (le 11 août 1994), la 
banque détiendra véritablement 
3,575 millions d'actions ordinai­
res de Charan. 

LES TAUX D'INTÉRÊT 

BANQUES 
CIBC 

COMM. ITALIENNE 
CREDIT SUISSE 
FED. CAISSE POP. (Que) 

FED. CAISSE POP. (MU) 

LA FINANCIERE 
LAURENTIENNE 

LEUMI (CAN.) 
HONG KONG (Can.) 
MONTREAL 

NATIONALE 

NATIONALE DE GRECE 

NOUVELLE ECOSSE 
REP. NAT. N.V. (Can.) 
ROYALE 
TORONTO DOMINION 

nouais 
BONA VENTURE TRUST 
CANADA TRUST 

CANADIENNE ITALIENNE 

4 SANDOZ 
CENTRAL GUARANTY 
FIDUCIE CONFEDERATION 

FIDUCIE DESJARDINS 
FIDUCIE SUN LIFE 
FIDUCIE FIRST CITY 
GUARDCOR 
GUARDIAN 

LA METROPOLITAINE 
MONTREAL TRUST 
MORGAN 

SOC. D'ÉPARGNE MÉTRO. (MM) 
SOC. NAT. DE FIDUCIE , 
TRUST CAPITAL 
TRUST GENERAL 
TRUST HOUSEHOLD 
TRUST LA LAURENTIENNE 
TRUST NATIONAL  
TRUST PRENOR (ATLAN.) 
TRUST PRET ET REVENUE 
TRUST ROYAL 

m 

Madame Margot Uson 

M. Colin Mallet, président de San-
(lo/. Canada Inc., a le plaisir d'an­
noncer la nomination de Madame 
Margot Uson, possédant un bacca­
lauréat en psychologie (distinction), 
au poste de vice-présidente des Res­
sources humaines. 

Madame Margot Uson est entrée 
chez Sandoz en 1979 en tant que 
Chef du personnel. Elle a par la suite 
occupé le poste de Directrice des 
Ressources humaines pendant 2 ans. 
Ses présentes responsabilités cou­
vrent les activités des Ressources 
humaines de toutes les divisions de 
Sandoz Canada Inc., soit le recrute­
ment, la rémunération, la formation 
administrative et les relations avec 
le personnel. 

Sandoz Canada Inc. dirige un vaste 
programme de recherche clinique au 
Canada et la gamme de ses produits 
s'étend du Sandimmune (un immu-
nosuppresseur utilisé en transplan­
tation) au Triaminic et au Neo 
Citran (contre les symptômes du 
rhume et de la toux). Sandoz Ltée, 
dont le siège social est en Suisse, 
oeuvre dans les domaines de la re­
cherche, de la mise au point et de la 
fabrication de produits pharmaceu­
tiques et chimiques, de teintures 
ainsi que de produits destinés à 
l'agriculture et à la nutrition. San­
doz emploie plus de 50 000 person­
nes à travers le monde. 
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Tsutsumi est encore l'homme Je plus riche du monde 
TOYOTA 

SUPRA 
1990 n e u v e s 

500 $ s;?+ 

Toit sport - 5 vit- -
stock 0-7658 

600* 
Turbo - toit sport - aut. -

stock 0-7169 

mois + 
taxe* 

APPELEZ 
YVES ST-HILÂIRE 

4 3 5 - 3 6 8 5 

BLAINVILLE TOYOTA 
STE-THÉRÈSE 

ê 

"Bail 60 mois, 
5 000$ comptant 

Agence France-Presse 

NEW YORK 

• Un homme d'affaires japonais 
est l'homme le plus riche du mon­
de pour la quatrième année con­

sécutive, selon un classement pu­
blié hier par le magazine 
américain Forbes. 

La fortune de M. Yoshiaki 
Tsutsumi est estimée à 16 mil­
liards $ et comprend des biens 
immobiliers (stations de ski, ter­

rains de golf, hôtels), ainsi que 
des compagnies ferroviaires. 

Le magazine Fortune, quant à 
lui, a classé le sultan de Brunei 
(enclave dans l'île de Borneo) en 
premier avec une fortune qui se 
monte à 25 milliards $. Cette dïf-

INVESTISSEZ DANS UN DEPANNEUR 
LA FORMULE EXCLUSIVE DE COUCHE-TARD : C'EST UN RENDEMENT SÛR À LONG TERME 

• Réalisez des bénéfices proportionnels à la 
performance et à l'investissement; 

H Bénéficiez de la plus-value du magasin-
dépanneur qui se réalise au fil des ans; 

I Devenez propriétaire du fonds de commerce 
incluant les équipements et la clientèle. 

Pour renseignements, communiquez avec: 
ALIMENTATION COUCHE-TARD INC. 
Service du Recrutement 
1600, boul. St-Martin Est 
Tour B, Bureau 280 
Laval (Québec) H7G 4S7 
Tel.: (514) 662-3272 
ou T-800-361-8895 

- -

jjjfc COUCHt-TARD 

GROSS. PINSKY 
Avocats 

2 , Place Alexis Nihon, Suite 1000 
Montréal (934-1333) 

Il nous fait plaisir d'accueillir 

Me Pierre-G. Champagne, LL.M 
à titre d'associé de notre firme 

LA FORMULE GAGNANTE 

ATTENTION 
UNE OCCASION 

UNIQUE À NE 
PAS MANQUER 

Procurez-vous une imprimante 

LASER 
PANASONIC 

et nous vous rachèterons votre 
imprimante matricielle 
(pour un maximum de 200$) 

KX-P4450 
• 11 pages/minute 
• 2 cabarets 
• 5 émulations 

2 1 9 5 $ 

KX-P4420 
• 8 pages/minute 

1 7 9 5 * 

Panasonic 
LASER PARTNER KX-P4450 

LASER PARTNER KX-P442Ô 

- - ^ 3 m ,v 

LE GROUPE INFORMATIQUE ACGL INC. 

CENTRE-VILLE 
450, boul. René-Lévesque Ouest 

878-3144 H 2 Z 1 Z 6 

L U N . - V E N . 9 h à 1 8 h 

EST DE MONTRÉAL 
5692, rue Jean-Talon Est 

255-3799 H 1 S 1 M 2 

L U N . - V E N . 9 h n 18 h 

Cette annonce n'apparaît qu'à titre d'information seulement. 

Nouvelle émission 

Jài ville de 
LLE D E y I 

quebec 
35 000 000 $ 

1 990 000 $ 
2 497 000 $ 

19 225 000$ 
11 288 000$ 

d'obligations 12 % échéant les 10 juillet 1991 et 1992 
d'obligations 11,75 % échéant les 10 juillet 1993 et 1994 
d'obligations 11,75 % échéant le 10 juillet 1995 
d'obligations 11,50 % échéant le 10 juillet 2000 

(non-rachetables) 

Datées du 10 juillet 1990 

Lévesque Beaubien Geoffrion Inc. 

Wood Gundy Inc. 

McNeil, Mantha, Inc. 

ScotiaMcLeod Inc. 

Tassé & Associés 
Limitée 

RBC Dominion Securities Inc. 

Brault, Guy, O'Brien Inc. 

Nesbitt Thomson Deacon Richardson Greenshields 
Ltée du Canada Limitée 

Merrill Lynch Canada Inc. Burns Fry Limitée Société Générale 
Valeurs Mobilières Inc. 

Juillet 1990 

férence vient du fait que le maga­
zine Forbes ne tient compte ni 
des chefs d'Etat ni des familles 
royales dans son classement, car 
leur richesse «est plutôt le fait 
d'héritages que de réels efforts». 

En deuxième position, selon 
Forbes, on trouve un promoteur 
immobilier japonais, M. Taikichi-
ro Mori dont la fortune est éva­
luée à 14,6 milliards $. La famille 
américaine Walton, avec 13,3 
milliards $, se place derrière M. 
Mori et juste devant les héritiers 
du fameux empire du Pont (10 
milliards $ ) . Les frères canadiens 
Reichraann, qui possèdent la 
compagnie immobilière Olympia 
et York suivent avec 9 milliards. 

Les Etats-Unis réunissent à eux 
seuls le plus grand nombre de fa­
milles milliardaires dans le mon­
de ( 9 9 ) , toujours selon le magazi­
ne Forbes. Mais c'est en RFA, 
qu'il en a trouvé la plus grande 
concentration par nombre d'ha­
bitants ( 38 au total ) . 

La liste compte au total 40 Ja­
ponais parmi les 271 milliardai­
res qui y figurent, contre 226 l'an­
née dernière. 

Parmi les lauréats de ce classe­
ment, on remarque la présence de 
M. Pablo Escobar Gaviria, chef 
du cartel de la drogue de Medel-
lin ( 3 milliards de dollars), et 
l'absence du magnat new-yorkais, 
Donald Trump, en butte actuelle­
ment à de grosses difficultés fi­
nancières. 

Remaniement 
chez Bombardier 
Presse Canadienne  

VALCOURT 

• Une quinzaine d'employés, ca­
dres des usines Bombardier, de 
Valcourt, seront touchés p a r l a 
restructuration administrative 
des divisions motoneige et moto-
marine; les travailleurs affectés à 
la production seront toutefois 
épargnés par ce remaniement. 

Bombardier a décidé de réunir 
l'administration et les services de 
génie industriel et d'achat des 
deux divisions qui fonctionnaient 
auparavant comme entités dis­
tinctes. Les départements de dé­
veloppement, de mise en marché 
et de vente continueront de fonc­
tionner de façon séparée. 

«À la suite d'une analyse, nous 
nous sommes rendu compte qu'il 
était possible d'accomplir le 
même travail, même en réduisant 
le nombre d'employés cadres, a 
expliqué, hier, M. Marc Pelletier, 
vice-président des ressources hu­
maines de Bombardier, de Val-
court. Pour une entreprise, ce 
genre de remise en question est 
normal. Notre structure n'est pas 
statique. En réunissant certains 
services, nous comptons obtenir 
une meilleure synergie et plus 
d'efficacité.» 

«Plusieurs avenues sont explo­
rées pour intégrer les employés à 
un nouvel emploi, a ajouté M. 
Pelletier. Soit qu'ils occupent un 
poste similaire à leur précédent 
emploi, à Valcourt ou dans une 
autre division de l'extérieur de la 
région; soit qu'ils acceptent des 
postes inférieurs. Nous étudions 
ces différentes possibilités avec 
les employés et si nous ne parve­
nons pas à trouver une solution, 
nous négocierons un traitement 
de départ. » 

Selon M. Pelletier, Bombardier 
désire ainsi se préparer aux pro­
chaines années qui s'annoncent 
plus difficiles et ce, même si les 
marchés de la motoneige et de la 
motomarine sont en pleine crois­
sance. 

\ 



L A PRESSE, M O N T R t A L , M A R D 1 1 0 JU ILLET 1990 B 7 

Agriculture: Muironey lance un 
avertissement à l'Europe 
Presse Canadienne 

H O U S T O N 

• Le premier ministre Brian Mui­
roney a prévenu la Communauté 
européenne, hier, que si elle ne 
faisait pas d'efforts sérieux pour 
changer sa politique de subven­
tions à l'agriculture, elle risquait 
de compromettre les pourparlers 
multilatéraux sur l'élimination 
des barrières tarifaires internatio­
nales. 

«Les Européens devront pren­
dre au sérieux ( cette question ) en 
particulier», a indiqué M . Muiro­
ney au cours d'une entrevue télé­
visée sur la chaîne de nouvelles 
C N N , juste avant de rejoindre ses 
homologues des sept pays les plus 
industrialisés pour le sommet de 
Houston. 

«Les d é n s et les fardeaux sont 
très importants et on doit trouver 
une réponse à court terme, sans 
quoi la ronde (de négociations) 
du G A T T pourrait être sérieuse­
ment mise en péril», a indiqué le 
premier ministre. 

Alors que la question de l'aide 
-à accorder à l'Union soviétique 
avait dominé les discussions des 
derniers jours, l'impasse sur la 
question des subventions à l'agri­
culture —et leur impact sur le 
commerce international— cons­
titue le dossier prioritaire du pré­
sident américain George Bush, 
qui est l'hôte pour la première 
fois du Sommet des sept grands. 

Les Etats-Unis aimeraient bien 
parvenir à un accord pour mettre 
fin à tous les programmes de sub­
ventions aux agriculteurs d'ici 
l'an 2000. Mais ils rencontrent 
une forte résistance de pays euro­
péens comme la France, l'Italie, 
l 'Allemagne de l'Ouest et la 

Grande-Bretagne. Une impasse 
qui met en péril les négociations 
du G A T T (Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce), 
amorcés en 1986 pour reformuler 
les règles sur le commerce inter­
national, qui s'étendraient sur 
presque tous les produits et servi­
ces. 

Pris ent re deux feux 
Le Canada est concerné de près 

par la question des subventions à 
l'agriculture, parce que ses fer-' 
miers ont été pris dans le feu de la 
guerre américano-européenne sur 
le marché mondial des céréales. 
Depuis cinq ans, les Etats-Unis 
ont versé des milliards de dollars 
pour stimuler l'exportation de 
produits alimentaires, en vue de 
contrer les subventions versées 
par les pays euro|>éens à leurs 
agriculteurs. 

Ces subsides ont contribué à 
faire baisser le prix mondial des 
denrées et par conséquent, dimi­
nuer sensiblement le revenu des 
agriculteurs canadiens qui expor­
tent leurs céréales. M. Muironey 
a cependant tenu à préciser que la 
jupture des négociations du 
G A T T nuirait sérieusement à 
tous les pays. 

Les pays membres du Groupe 
de Cairns —le Canada et d'autres 
pays grands exportateurs de cé­
réales, en-dehors des Etats-Unis 
et de l'Europe— sont générale­
ment en faveur d'une élimination 
des subventions à l'exportation 
de céréales, et tentent de propo­
ser un compromis acceptable 
pour tous. 

Les Européens, cependant, in­
sistent pour dire que s'ils veulent 
bien réduire petit-à-petît leurs 
subventions aux agriculteurs, il 
n'est pas question de démanteler 

complètement la politique agrico­
le de la CEE. 

Les Etats-Unis estiment que les 
gouvernements dépensent envi­
ron 250 milliards $ par année 
pour soutenir les agriculteurs et 
les entreprises de transformation. 

UE G R O U P C G O M M S t C C 
Conpognic tSammwtaa 

N O M I N A T I O N 

Jacques Lavoie 
M. Yves Brouillette. Président et 
Chef de la direction du Groupe 
Commerce Compagnie d'assuran­
ces, a la plaisir d'annoncer la 
nomination de M. Jacques Lavoie 
au poste de Directeur, production 
biens et accidents. 
M. Lavoie est Fellow de l'Institut 
d'Assurance du Canada et Tech­
nicien en Prévention Incendie. À 
l'emploi du Groupe Commerce 
depuis 1956, il a occupé différentes 
fonctions dans les services de 
production automobile et biens et 
accidents. 
Le Groupe Commerce est l'une des 
plus importantes compagnies 
d'assurances fARO du Québec et 
fait partie du Groupe Natlonale-
Nederlanden qui est actif dans plus 
de vingt pays. 

Pierre Detdiamps 

L e p rés iden t d i recteur 
général d'Unitel Communi­
cations Inc. (antérieurement 
CNCP), George E. Harvey, est 
fier d'annoncer la nomina­
tion de Piene Deschamps au 
poste de vice-président direc­
teur général, Région de l 'Est 

M . Deschamps, diplômé 
de l 'Un ivers i té Lava l à 
Québec, possède une expé­
rience de plus de 25 années 
dans des secteurs d'activités 
de haute technologie et dans 
le domaine de l'informatique. 
II a notamment occupé des 
postes de gestion chez IBM, 
puis en 1 9 7 4 , il a été coton-
dateur de la compagnie 
A E S Data. 

U n i t e l , une des plus 
importantes entreprises 
canadiennes dans le domaine 
des télécommunications, 
possède l'expertise et les 
ressources nécessaires pour 
répondre aux besoins des 
entreprises et des consom­
mateurs en matière de 
télécommunications. 

unifeL 

M. Muironey arborai t hier à Houston le magni f ique chapeau de 
cowboy que lui a donné le président Bush. II assistait, en compa­
gnie ici de M m e Thatcher , premier ministre br i tannique, au barbe­
cue o f fe r t à Houston pa r le président américain à ses collègues 
des sept pays les plus Industrialisés. T E L E P H O T O P C 

O O 

ff PROPOSITIONS DMEMRES... 

705 HYPOTHEOUES 

A 1 E R E et 2e, botooce de vente, 
fwtotre Lot)efoe 72^-4334 
A R G E N T 0 prêter, 1ère- ?e hvp., 
soWc (Je Df ix de vente. Rod i r» et 
Sllicont NCFtoIres, 381-9268. 
A R G E N T , le & 2e hvp^ luw)u'a 
85*'e. Rcsidcnlle). comfnefcki l . 
Industriel. S .N .C.H. cnr. 9V'}m 
H Y P O T H E Q U E S ( I re, 2e, botooce 
de vente). Nototre Rlvci 389-8a4 

710 OCCASIONS 
D'AFFAIRES 

"NU SKIN" AU CANADA 
Importante compoonle mutttnotto-
noie oméricalne rectierche 5 à 10 
dlstributeursftrices) pour Introdui­
re ses produits dons Montreol et 
le Q u e b e c 
Votre nwtlvotkKi et un investKse-
meiTt minime vous plocent ou 
polier d'une opportunité tirxxKlèf e 
except ionrwi le. 
L e s condidot5(cs) doivent être 
bilinpues, dvnomiques et sérieux-
(ses). 
Composeï 2S4-W11 poste 219 

710 OCCASIONS 
D'AFFAIRES 

C O M P A G N I E d'excovotlon, pettte 
mtne tfor 6 vendre, reoton Bkiin* 
ville. 433-AS40.  

I N T E R E S S E 6 20% de rendement 
et t sur 1er et 2e hyp.? 388-9154. 

V E M T E por corresponoonce. Pour 
Info écrire à Entreprises Herteçh, 
9067, 6e o v ^ Mtl, Q u e . H 1 Z Z T 9 . 

712 ASSOCIÉS 
DEMANDÉS 

C A S I N O , rectierche portenolre 
firwncler. mise de fonds 5 000 S 
U S . profits Illimités. 7é7-A342. 

E N T R E P R E N E U R SHfP enmou-
sioste, ovonî te sens de l'orooni-
sotkKi, Investissement minime. 
Ronold 273-1345, 1-800-465-32S9. 

710 OCCASIONS 
D'AFFAIRES 

L A N C E Z - V O U S E N A F F A I R E S , temps plein 
ou temps partiel grâce à nos toutes nouvelles 
fontaines à liqueur et nos machines distributri­
ces nouveau genre. 
— M A R G E S B É N É F I C I A I R E S S U P É R I E U R E S 
— Technologie de pointe, produit de qualité, fa­

cilité d entretien. 
— Idéal p o u r bureaux. P . M . E . . services publics 

et places commerciales. 
— Possibilité de territoire garanti, pas de royau­

tés 
— Nous pouvons même vous aider à placer vos 

machines. 
— Nous sommes distributeur officief de C O C A 

C O L A . 
— I N V E S T I S S E M E N T M I N I M A L 1 9 0 0 0 $ (10 

M A C H I N E S ) 
f M r r éê plu êmpkt r n x i j r w » f t 9pp4kt M M frah 

1-800-363-4515 911S23 -H7 tO 

714 FRANCHISES 

FONTAtNTE-SANTE 
Restourotion rof>ide o Pkice R o -
semére. Oi>êfation clef en moin, 
proorommc d'entroinenwnt com­
plet, investissement totol dons les 
150 000 %. PosslbHitè de finonce-
ment. 956*7730 

717 SERVICES 
SPÉCIALISÉS 

INCORPOtATtON. toux très corn-
pétttirs. R . Molo 337-5176. 

718 ARCENT DEMANDE 

KESOm aroent lèfe 2e hvD. sur 
proprtètës notoire 729-4334. 

Les gens d'affaires 
avisés f o n t c o n f k i f K e 

à la rubrique des 
P R O f O S i n O N S 

D ' A F F A I R E S 
de L A M i s » 

pour obtenir tel 
HBum tïmm. 
a S 5 > 7 1 1 1 

MTBtUOAM SANS FUS 
i . t o o - M i * s e i 3 

ANNONOSENCAMtES 
a e s - r o o o 

L 'Aud i 100. 
Une occasion unique d'acquéiir une de ces superbes 
berlines soigneusement conduites par des cadres. 
Très bas kilométrage 

pour s e u l e m e n t 2 9 995 ' ' ' 
Automobi les E. L a u z o n 
1 3 8 4 , boul. L A B E L L E - 4 3 0 - 1 4 6 0 

« D é s o l é ! » 

« E t m o i 
a l o r s . » 

Qui au monde pourrait vous 
aider si un de vos clients 
étrangers n'était pas en 

mesure de payer la 
marchandise déjà expédiée? 

Vous avez travaillé très fort pour faire cette vente. Il y avait 
un certain risque que vous jugiez mineur. Et voici que subitement 
cette simple opération peut vous faire frôler la faillite. Que 
pouvez-vous faire? Vous faites en sorte que cela ne se reproduise 
jamais plus en faisant appel à la Société pour l'expansion des 
exportations (SEE) . 

Lan dernier, plus de 1 700 entreprises canadiennes se sont 
prévalues des services de la SEE et ont effectué quoh | U ( * H milliards 
de dollars de ventes dans plus de 128 pays. Et plus cU» 80 *'.» de ce 
soutien est allé à de petites et moyennes entreprises de tous les 
coins du Canada. 

Notre appui se tniduit par une vaste flamme de services de 
financement d'assurance et de garanties offerte atix exportateurs 
canadiens, ainsi que par des mécanismes de crédit à la disposition 
des acheteurs étrangers. Et, contribution paVieuse, nous vous 
offrons plus de 45 amiées d expérience sur les marchés montiiaiLx. 

Quel que soit le t>'i)e d'activités industrielles ou 
commerciales qui est le vôtre, la SEE, en tant que membre de 
Téquipe d'exportation du Canada, peut vous aider à vendre à 
I étranger Nous vous enverrons une brochuœ explicative, ou 
arrangerons une entrevue personnelle. Afin d'en savoir plus sur 
la façon dont nous pouvons vous aider, apjjelez dès aujourd'hui 
le directeur de comptes de la Société pour l'expansion des 
exportations de votre région. 

Société pour l'expansion des exportations 
Export Development Corporation 
151. rue 0 Connor. Oiiawa. Canada. K lP 5T9 
Vancouver • C3'g37 • V.'.m-pçg • Tûrcrto • Lcf-don • 0;*>Ai • Vonîreal •Haii'â" 
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UN AVANTAGE DE PLUS 

0,3 litre d e p l u s , ce la se t radu i t p a r 12 

c h e v a u x s u p p l é m e n t a i r e s , ce q u i signiTie ; • 

u n e v o i t u r e p l u s s o u p l e , p lus s i l enc ieuse , 

p lus n e r v e u s e . C e t t e v o i t u r e , c^cst la 

b e r l i n e S a a b 9000S 1990 d e 2,3 l itres. 

C o m m e il n'y en a q u e 36 d'offertes a u 

C a n a d a cette a n n é e , au p r i x d e 38 300$% 

v o u s ser iez b i e n avisé d'en faire l'essai 

' c h e z v o t r e c o n c e s s i o n n a i r e S a a b le p l u s 

tôt p o s s i b l e . 

vous L A I M E R L Z À C O U P SUR 

l i V I G N E A U T O M O B I L E S 
37 Rue St. Anne. Ste Anne de Bcllevue 

457-532/ 

R O B E R T B A R R E L L A U T O INC. 
11355 Cote de liesse. Dorval 

631-4387 • 

S A A B É L É G A N T E 
16 Râbastalicre, St. Bruno 

653-6920 

SAAB É L É G A N T E 
4350 Métfopolilain BIvd [st. Monlreal 

374-6550 
l ' K IX o r D l T A l l M U . f ï E R I P A H II f . A R R I C A M . L l C O N C E S S I O N N A I R L P F U I V t N D R C À U N P R I X I N f l l t l L U R . T A X E . T K A N S P O R T . I M M A T R I C U L A T I O N L T P R L P A R A T I O N t S S U S . 
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Le diésarmenent provoquera :̂  
du chômage, prédi t le Bureau 
International du Travai l 
Agence France-PrcMC 

• Un désarmement généralisé est 
susceptible d'entraîner un chô­
mage massif dans les industries 
de la défense, estime le Bureau 
International du Travail (BIT), 
une organisation spécialisée des 
Nations Unies, dans une étude 
publiée la semaine dernière à Ge­
nève. 

"•\ '• • • • .. . 

«Les dividendes de In paix ne 
seront pas que des gains?», prédit 
le BIT. Losqu'ôn reconvertira le 
système militaro-îndustricl à la 
production civile, il faudra une 
«planification très minutieuse si 
l'on veut éviter le licenciement 
brutal de millions de travailleurs 
des entreprises liées au secteur de 

ta défense», estime Torganisa-
tion. . V ̂  

Le BIT chiffre à 55 millions le 
nombre d'emplois liés à la défen­
se dans le monde. Le secteur de 
l'armement employait l^S million 
de salariés en 1985 aux États-Unis 
et au moins six millions de per­
sonnes en URSS, selon la mènie 
source. 

La reconversion de cette main-
d'oeuvre, souvent pléthorique, 
très spécialisée et à faible produiî-
tivité et qui bénéficie «parto.ut 
dans le monde de salaires particu­
lièrement élevés», sera difficile, 
estime le BIT. 4 

. Quels que.soient les efforts des 
pouvoirs publics pour créer des 
emplois, «une part importante de 
la main-d'oeuvre licenciée restera 
probablement sans travail», con­
clut le BIT. 
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FRUrrS/LEGUMES 

(PC) — Voici les prix des fruits et 
légumes du Quôt}oc vendus par 
les grossistes, lundi, dans l|a ré­
gion montréalaise: 

F r u i t s 
Pomme Mcintosh Que.: — $ 

pr12x3lb 
Pomme Mc(ntosh Que.: — r $ 

pr 8x5 Ib 
Pomme Empire Qoé.: —^ $ pr 

12x3 Ib 
Pomme Spartan Gué.: — $ pr 

12x3lb 
Tomate rose Ont. no 1: 7.10-

7,55$ les a Ib 
Tomate serre Ont. no 2:5,60 $ 

s. 8 Ib 
Tomate rose Que. no 1: 8.25 S 

pan. 61b 

L é g u m e s 
Asperge Que. no 1: — $-c. 30 

Ib 
Betterave Que. f>o 1:5,50 $ sac 

25 Ib 
Betterave: 10.00-13.00 $ pr 

12x2 tb 
Brocoli Que.: 12,50-13,40 S pr 

14 un. 
Céleri-rave Que.: 13,00 $ c 20 

Ib 
Champ^non Que.: 9,25-9,50 $ 

c. 5 Ib 
Champignon Ont.: 8.75 $ c. 5 Ib 
Chou-fleur Que.: 11.40-14.00 $ 

pr 12un. 
Chou vert moy.- Que.: 5.60*5,75 

$c. 401b 
Concombre serre gros Que.: 

10.00 S e . 12 
Concombre serre moy. Que.: 

8.75 S e . 12 
Concombre serre pet. Que.: 

7,50 $ c. 12 
Endive Que.: 15,75-17.50 $c. 5 

Ib 
Epinard: 7,15-8.25 $ c. 12x10 oz 
Haricot germé Quà.: 10 ,75 -

11 ,75$c .30 lb . . • 
Haricot germé Que.; 4,90-5.80 $ 

10x1.1b. 
Laitue Boston Que.: 7,25-8,65 $ 

c. 16 un, 
Laitue feuille Que.: 5.15*6.00 $ 

c. 24 un. 
Laitue romaine Quô.: 5,15-6,00 

$c. 16 un. 
Oignon jaune bouillir: 1,30 $ s. 

101b 
Oignon jaune moy . : 8.50 $ pr 

24x2 Ib 
Oignon jaune moy. : 8,50 $.pr 

10x5 !b 
Oignon jaune moy.: 8.50 $ s. 50 

tb 
Oignon jaune gros: 9,00 $ s. 50 

tb 
Panais Que. no 1: 6,15 $ pr 

12x1 Ib 
Pleurote: 10,40-11.95 Spr 2 Ib 
Rutebaga lavé moy. Que: 7,20 $ 

pr50lb 
Rutabaga lavé gros Que.: 3.40 $ 

s. 50 Ib 
• Rutabaga lavé pet Que.: 7.00 $ 
s. 10x5 Ib 

Ce rapport est préparé par le 
ministère de lAgricutture, des Pè­
ches et de l'Alimentation du 
Quéèec à partir de données four­
mes par Agncutturo Canada. 
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Pour survivre, microbrasseries d u Québec 
do ivent augmenter leur par t du marché 
Presse Cnnndlvnnc 

L E N N O X V l U E 

• Lancées au petit bonheur voilà 
q u e l q u e s a n n é e s à p e i n e , les 
microbrasseries du Québec doi­
vent négocier un virage serré 
pour se maintenir a flot. La pro­
duction ar t isanale fait place à 
l ' è r e i n d u s t r i e l l e et l ' e sp r i t 
d'aventure qui animait au départ 
les brasseurs doit maintenant se 
doubler d'un solide sens des affai­
res. 

«Le tr îppage, c'est fini. Les 
microbrasscries, c 'est .rendu sé­
rieux. On est obligé^de gérer com­
me une compagnie manufacturiè­
re'parce c^ue la marge de profits 
est très mmce. On risque de dis­
paraître si on ne fait pas atten­
tion», lance Peter Provenchcr, un 
des propriétaires de la brasserie 
Massawippi, de Lennoxville, en 
Estrie. 

Cet ancien informaticien, qui 
avait déménagé à la campagne 
pour y ouvrir un pub-brasserie, 
parle ma in tenan t d 'un re tour 
dans la région montréalaise. D'ici 
un an, l'entreprise devrait y ins­
taller une nouvelle brasserie for­
tement automatisée, au coût d'en­
viron 5 millionsS. La production» 
qui est actuellement de 4 200 hec­
tolitres, pourrait atteindre entre 
30 000 et 50 000 hectolitres d'ici 
cinq ans,.Finis les rêves bucoli­
ques! • . - . . r ; . : -, 

Les sept mic robàsse r i e s du 
Québec n'ont pas le choix, croît 
Peter Provencher. Coincées entre 
de lourdes taxes et des coûts de 
production élevés, elles doivent 
produire au moins 20 000, 30 000 
hectolitres pour bénéficier d'une 
économie d'échelle. Or, actuelle­
ment, les sept microbrasserics 
produisent au total 35 000 hecto­
litres, soit un vingtième de un 
pour cent de la bière vendue au 
Québec. Une goutte d'eau dans 
l 'océan.. . 

Les David de la bière ne visent 
guère à détrôner les Goliath du 
marché, Labatt, Molson-O'Keefe 
et autres. Les microbrasseurs pen­
sent toutefois que leur créneau 
particulier, celui d'une bière en­
tièrement naturelle et au goût eu­
ropéen, peut représenter jusqu'à 
5 pour cent des ventes québécoi­
ses. Déjà, en Ontario, les mirco-
brassenes occupent 3,5 pour cent 
du marché, souligne Peter Pro­
vencher. 

«Ces dernières années, il y a eu 
des faillites et des fusions en On­
tario. L'industrie des microbras­
serics est maintenant en meilleur 
état et elle poursuit sa croissance. 
Je pense que ça va être la même 
chose au Québec; il y aura des 
fermetures ou des fusions», esti­
me le microbrasscur de Lennox­
ville, 

t. -

Coincées entre de lourdes taxes et des coûts de product ion élevés, les microbrasseries du Québec 
do ivent produire de 20 000 à 30 000 hectolitres pou r bénéficier d 'une économie d'échelle. O r , ac­
tuel lement, elle ne produisent au total que 35 000 hectol i tres. > . 

Bières e t bouteiles 
Pour élargir leur marché, les 

petites brasseries se sont lancées 
depuis un an dans l'embouteilla­
ge de leurs produits, auparavant 
vendus uniquement en fûts. Les 
Saint-Ambroise, Portneuvoise, 
Massawippi, Hopps Braû et au­
tres prennent tranquillement pla­
ce sur les étalages des supermar­
chés et des dépanneurs du coin. 

Le nouveau champ de prospec­
tion est vaste puisqu'au Québec, 
80 pour cent de la bière est con­
sommée à la maison. En sortant 
leurs bières des petits bistrots, où 
elles étaient auparavant confi­
nées, les microbasseurs ont vu 
leurs ventes grimper de 100 pour 
cent, 200 pour cent par mois, ex­
plique le distributeur lames Ed­
wards, président de la compagnie 
D.W.O. inc. 

C'est d'Angleterre qu'est venue 
ridée des microbrasseries, répon­
se des irréductibles de la bière au 
monopole des grandes brasseries 
commerciales. Le groupe Cam-
paing for Real Aie (Campagne 
pour la vraie bière), lancé en 
Grande-bretagne, a essaimé au 
début des années 1980 en Améri­
que du Nord, raconte Peter Pro­
vencher. 

Les microbrasserics se sont 
d'abord implantées en Colombie-
Britannique, puis dans les Prai­
ries, et ont connu un fort succès 
en Ontario. Les Maritimes, pour 
cette fois, ont été «une heure plus 
tôt» que le Québec, château fort 
des bières commerciales. 

Les débuts des microbrasserics 
québécoises ont été marqués des 
tâtonnements inhérents à toute 
nouveauté. La Brasserie Massa­
wippi, une des premières à obte­
nir son permis de production et 
de vente, a notamment dû oublier 
la recette qu'elle souhaitait com­
mercialiser au départ. 

«On voulait faire une bière qui 
fermenterait en baril, selon les 
méthodes utilisées en Europe 
dans les années 1500 et 1600. 
Mais on s'est aperçu assez vite 
que ce n'était pas possible; il fal­
lait des con tenan t s réfrigérés 
pour la distribution et ça deman­
dait beaucoup de soins. On a 
donc changé notre produit. Et 
puis, on aurait aussi dû passer 
plus tôt à la bière en bouteilles» , 
explique le brasseur. 

La Brasserie Massawippi a aussi 
dû rajuster ses flûtes en ce qui 
concerne la distribution. Au dé­
part, elle pensait écouler la ma­

jeure partie de sa bière en Estrie, 
comptant sur une certaine loyau­
té des gens de cette région envers 
un produit du coin. En Europe, 
notamment en Angleterre, les 
gens se montrent très attachés à 
la bière de leur région et même 
de leur quartier, explique Peter 
Provencher. Un concept qui n'a 
pas son pareil au Québec puis­
qu'une proportion de 70 pour 
cent de la bière Massawippi est 
vendue dans la région de Mont­
réal. C'est une des raisons qui in­
citent les propriétaires à construi­
re leur nouvelle brasserie dans la 
métropole. , . 

Nouvel élan 
Malgré le virage industriel, la 

production des microbrasserics 
demeurera toujours marginale, 
du moins suffisamment pour ne 
pas s'attirer les foudres des gran­
des brasseries, croit Peter Proven­
cher. 

« Les grandes compagnies t?'ont 
rien contre notre présence; elles 
disent même que ça crée un nou­
vel intérêt pour la bière en géné­
ral», assure-t-il. 

Ces géants du houblon peuvent 
être tentés, malgré tout, d'occu­
per la nouvelle niche creusée par 
les microbrasserics. Ainsi, Mol­
son-O'Keefe a lancé sur le marché 
récemment une bière foncée et à 
prix moindre que ne peuvent le 
faire les mîcrobrasseurs, 

«Les brasseries commerciales 
peuvent utiliser jusqu'à vingt pro­
duits chimiques différents pour 
conserver leur bière, garantir un 
collet uniforme, etc. Notre bière, 
à nous, est naturelle à 100 pour 

cent. Notre méthode de fabrica­
tion est essentiellement la même 
que celle des grandes brasseries, 
mais nos ingrédients de base sont 
différents. Nous n'utilisons que 
de l'orge et du blé malté, p^s de 
sucre, de sirop de mais ou* au­
tres.» 

Les sept microbrasser ies du 
Québec, regroupées en associa­
tion depuis janvier 1990. ont con­
venu de normes de qualité. 

La garantie d'un produit natu­
rel permet aux microbrasseries de 
percer le marché des restaurants 
et épiceries d'aliments naturels, 
indique lames Edwards. Et la 
qualité supérieure suffit à faire 
oublier les 0.25$ supplémentaires 
qu'il faut débourser pour une biè­
re de microbasscrie, estime fames 
Edwards qui ajoute que «les gens 
sont maintenant plus exigeants 
lorsqu'ils dépensent; ils boivent 
moins, mais préfèrent un produit 
haut de gamme. Et puis, ils veu­
lent aussi de la nouveauté.» 

Décès de N e d B. Bail 
• Ned Barclay Bail, président re­
traité de la plus importante mai­
son de placement dans le monde, 
Merrill Lynch, Pierce. Fenner 
and Smith Inc., est décédé samedi 
dans un hôpital de Portland (Ore­
gon) ù l'âge de 81 ans à la suite 
d'une crise cardiaque. L'entrepri­
se de courtage de sa famille. Bar­
bée and Co., avait été acquise en 
1932 par E.A. Pierce and Co., qui 
s 'uni t avec Merrill Lynch en 
1941. 

Les Galeries Lafayette s'intallent à New York 
Agence Francc-Prcssc 

New YORK 

• La chaîne française de grands 
magasins Galeries Lafayette va 
ouvrira l'automne 1991 un maga­
sin situé à New York, dans la tour 
Trump, ont annoncé hier les pré­
sidents des deux groupes, MM. 
Georges Meyer et Donald Trump. 

Lors d ' u n e c o n f é r e n c e de 
presse commune tenue à New 
York, les deux hommes ont préci­
sé que les Galer ies Lafayet te 
avaient souscrit un bail pour re­
prendre les locaux de Manhattan 

où se trouvaient auparavant les 
grands magasins Bownit Teller, 
qui ont déposé leur bilan. 

M. Trump cherchait un nou­
veau locataire et ce nouveau bail 
devrait lui permettre de drainer 
de l'argent frais pour atténuer 
quelque peu ses difficultés finan­
cières. 

De son côté, M. Meyer trouve 
un magasin déjà installé où. dit-il, 
« il n'y a plus qu'à changer le mar­
bre et la moquette pour donner 
une touche parisienne», ce qui 
permet d'économiser d' impor­
tants investissements. 

Reste que î js termes du contrat 

sont demeurés secrets et que M. 
Meyer a refusé de confirmer ou 
d'infirmer les informations du 
New York Times selon lequel, ci­
tant des sources bancaires, ce bail 
serait de 25 ans et coûterait plu­
sieurs dizaines de millions de dol­
lars. 

Présenté par Donald Trump 
comme un «1res bon ami» , M. 
Meyer, flanqué de deux petites 
tours Eiffel bleu-blanc-rougc, a 
expliqué qu'il visait résolument 
le haut-de-gamme et ne ferait pus 
du magasin new yorkais un géné­
raliste. I 

Les S ù ()000 mètres carrés du 

magasin seront donc consacrés à 
la mode, aux cosmétiques et aux 
accessoires. 

L'endroit est pour cela idéal 
puisque le magasin est implanté 
au coeur du quartier du luxe, avec 
une entrée sur la Cinquième ave­
nue, dans la Tour Trump, et une 
autre dans la 57"' rue, où les Gale­
ries Lafayette voisineront avec le 
joaillier Tiffany. A deux pas aus­
si, se trouvent le Plaza, l'hôtel de 
luxe qui appartient également à 
l'empire Trump, les chaussures 
Charles lourdan et le joaillier 
Bulgari, sans comper les prcsti-' 
gieux grands magasins Saks ou 
Bergdorf Goodman. 
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AVIS LEGAUX—APPELS D'OFFRES 
SOUMISSIONS—ENCANS 

C O M M U N A U T É 
URBAINE . ^ f e 
DE MONTRÉAL 

APPEL 
D'OFFRES 

0 . 

Construction de décanteurs et de structures connexes 
Contrat 1581 -AE 
Les soumissionnaires sont par le présent avis informés que la date 
limite fixée au 7 août 1990 pour la réception des soumissions par 
la Communauté urbaine de Montréal, a été changée et que les 
soumissions devront être déposées avant 12h00 le 21 août 1990, 
pour être ouvertes à 12h00 le même jour. 

La secrétaire de la Communauté, 
Nicole Lafond 

Montréal 
Le 10 juillet 1990 

Sap 
CENTRE AQUATIQUE - CHEMIN CLEVE 

DEMANDE DE SOUMISSIONS 
La Vi l le de Hampstcad recevra, sous pl i cacheté, des soumissions pour le projet 
suivant, jusqu'à 14 h 0 0 le mard i 21 août 1990. Les soumissions seront ouvertes a 
14 h 01 la m ê m e journée. 

CENTRE AQUATIQUE - C H E M I N CLEVE 
30, chemin Clevc 

Hampstcad, Québec 

Les plans et documents pour cette soumission pourront être obtenus à compter d e 
m a r d i , le 10 juil let 1990 à l 'Hôtel de V i l le de Hampstcad . Québec, moyennant la 
somme de cent dollars ( 100$) payable en argent comptant o u par chèque cert i f ié à la 
V i l le de Hampstcad . Cette somme sera remboursable sur remise intégrale à la Vi l le de 
tous les documents en bon état. 

Pour elre valable, chaque soumission devra être accompagnée d 'un cheque cert i f ie o u 
d'un caut ionnement de garantie de soumission, payable a la V i l le de Hampstcad . et 
représentant 10% du total de la soumission. 

Pour être reconnu c o m m e soumissionnaire acceptable, chaque soumissionnaire devra 
se soumettre a une \ isite obligatoire du site ou seront executes les travaux. Cet te visite 
obl igatoire aura lieu j e u d i , le 2 août 1990 a 10:00 heures a l'adresse ci-dessus m e n ­
t ionnée (30 . chemin Clevc) . . 

Joules les soumissions dcvronl être retournées au plus tard m a r d i , le 21 août 1990 à 
14:01) heures au 5569 . chemin Queen M a r y . H a m p s t c a d . Québec. 

La Vi l le de Hampstcad ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des soumis­
sions et ne se rend aucunement responsable des Irais encourus par les soumissionnai­
res pour la préparat ion des soumissions. 

V i l le de Hampstcad M a u r i c e Guay 
5569. rue Q u e e n M a r y Greffier 
Hampstcad . Québec 
H 3 X I W 5 

a Hydro-Québec 

APPELS DfOFFRES 
pour 14 h heure locale 

BGT.07021.F 
le mardi 

24 juillet 1990 

23 - CARROSSERIES 
OU TYPE FOURGON 

Admissibilité : 
Place d'affaires 

au Québec 

Garantie de 
soumission : 

100 0 0 0 $ 

Prix du document 
2 5 $ 

BGT.07025.F 
le mardi 

24 juillet 1990 

5 • CARROSSERIES 
PLATE-FORME AVEC 
GRUES ARTICULÉES 
ET TELESCOPIQUES 

Admissibilité : 
Place d'affaires 

au Québec 

Garantie de 
soumission : 

50 000 $ 

Prix du document : 
2 5 $ 

BGT.07031.F 
le mardi 

24 juillet 1990 

16-CAROSSERIES 
DU TYPE UTILITAIRE 

Admissibilité : 
Place d'affaires 

. au Québec 

Garantie de 
soumission : 

30 000 $ 

Prix du document 
2 5 $ 

GBS.03030.F 
le mardi 

24 juillet 1990 

3 662 
AMORTISSEURS 

DE VIBRTI0N 

Admissibilité : 
Place d'affaires 

au Québec 

Garantie de 
soumission : 

20 000 $ 
0 

Prix du document : 
2 5 $ 

GML.00034.A 
le mardi 

31 juillet 1990 

Région Laurentides 

CONSTRUCTION 
DE CANALISATIONS 
SOUTERRAINES ET 
DE PUITS D'ACCÈS 

A DIFFÉRENTS 
EN0R0ITS 

DU SECTEUR 
LANAUDIÈRE 

Admissibilité : 
Principale place 

d'affaires 
au Québec 

Garantie de 
soumission : 

30 000 $ 

Prix du document : 
2 5 $ 

GML.O0035.A 
le mardi 

31 juillet 1990 

Région Laurentides 

CONSTRUCTION 
DE CANALISATIONS 
SOUTERRAINES ET 
DE PUITS D'ACCES 

A DIFFÉRENTS 
ENDROITS DU 

SECTEUR BASSES-
LAURENTIDES 

Admissibilité : 
Principale place 

d'affaires 
au Québec 

Garantie de 
soumission : 

2 8 0 0 0 $ 

Prix du document : 
2 5 $ 

ERF.05230.A 
le mardi 

7 août 1990 

Région Richelieu 
Poste Des Cantons 

PAVAGE DU 
CHEMIN D'ACCÈS 

Admissibilité : 
Principale place 

d'affaires 
au Québec 

Garantie de 
soumission : 

10 000$ 

Prix du document 
2 5 $ 

FJC.06427.A 
le mardi 

7 août 1990 

Région 
Montmorency 

Secteur 
Jacques-Cartier 

CONSTRUCTION 
DE CANALISATIONS 
ET DE CHAMBRES 
SOUTERRAINES 
DANS LA VILLE 

DE QUÉBEC 
PROTET: 

B0UL. HAMEL 

Admissibilité : 
Principale place 

d'affaires 
au Québec 

Garantie de 
soumission : 

20 000$ 

Prix du document : 
2 5 $ 

FJC.06429.A 
le mardi 7 août 1990 

Région Montmorency 
Secteur Jacques-Cartier 

CONSTRUCTION DE 
CANALISATIONS ET DE 

CHAMBRES SOUTERRAINES 
DANS LA VILLE DE QUÉBEC 

PROJET : 
RUE CARILLON A L'AVENUE 

SAINT-SACREMENT 

Admissibilité : 
Principale place d'affaires 

au Québec 

Garantie de soumission : 
80 000 $ 

Prix du document : 25 $ 

HDN.05064.A 
le mardi 7 août 1990 

Région Mauricie 
Secteur Trois-Rivièrcs 

SERVICES D'ÉLAGAGE 
DES ARBRES 

Admissibilité : 
Principale place d'affaires 

au Québec 
• 

Garantie de soumission : 
20 000$ ' 

Prix du document : 2 5 $ 

HDN.05065.A 
mardi 7 août 1990 

Région Mauricie 
Secteur Victoriaville 

SERVICES D'ÉLAGAGE 
DES ARBRES 

Admissibilité : 
Principale place d'affaires 

au Québec 

Garantie de soumission : 
20 Q00$ 

Prix du document: 2 5 $ 

Une nouvelle enquête sur le drame du Titanic 
d'après AP 

Les conditions do chacun des appels cToffres sont précisées dans un document 
qui peut être consulté ou obtenu du lundi au vendredi d o 8 h 3 0 à 1 6 h 3 0 à 
l'endroit suivant: 

HYDRO-QUÉBEC 
GROUPE EXPLOITATION 

Direction Approvisionnement de l'exploitation 
Service Achats, Contrats et Surplus d'actif 

8181 av. do l 'Esplanade 
3e étago 

Montréal (Québec) 
H2P 2R5 

Pour renseignements : (514) 385-8500 
Le montant de 25 $ est NON REMBOURSABLE et doit être payé sous forme de 
chèque ou de mandat à l'ordre d'Hydro-Québec. 

La garantie de soumission devra être sous forme de chèque visé ou do caution­
nement fourni par une compagnio d'assuranco ou do lettre do crédit irrévocable 
ou d'obligations au porteur. 

Seules les personnes physiques ou morales qui ont obtenu lo document d'appel 
d'offros directement du buroau mentionné plus haut sont admises à soumission­
ner. 

Hydro-Québec se réserve lo droit de rejeter toute soumission 

Le chef do service, 
Achats, Contrats et Surplus d'actif 

/ René Cantin, ing. 

LONDRES 
• Une nouvelle enquête va s'ou­
vrir sur le comportement du capi­
taine d'un navire auquel on a re­
proché de ne pas être allé au se­
cours des passagers du Titanic 
quand celui-ci sombra voici 78 
ans, faisant 1500 m o r t s , écrit le 
Daily Telegraph. 

Selon ce quotidien londonien, 
le ministère britannique des 
Transports réexaminera les té­
moignages recueillis dans l'en­
quête de 1912 pour déterminer le 
rôle du capitaine Stanley Lord. 
Celui-ci commandait le «Califor-
nian», qui aurait été le navire le 
plus proche du Titanic lorsque ce­
lui-ci heurta un iceberg dans l'At­
lant ique-Nord en avril 1912. Le 
«Carpathia» et d'autres bateaux, 
pourtant plus loin que le «Cali-
f o r n i a n » lors du drame, s'étaient 
portés sur les lieux du naufrage. 

La première enquête avait ac­
cusé le capitaine du Californian 
«de ne pas avoir répondu aux fu­
sées de détresse du Titanic, alors 
à environ 16 km de distance». 

Le capitaine Lord est mort en 
1962, affirmant jusqu'à la fin que 
le Titanic était entouré par les 
glaces et qu'il se trouvait à 30 km 
au moins de son navire. Une cam­
pagne pour réhabiliter sa mémoi­
re a été lancée par son fils mais 
une pétition demandant la réou­
verture de l'enquête a été rejetée 
en 1965. 

Le capitaine Lord affirmait 
qu'un bateau visible du Califor­
nian n'était pas le Titanic. Ce ba­
teau n'a été identifié qu'en 1962 
comme étant le « Samson », un 
chasseur de phoques. 

Selon l'article du Telegraph, le 
capitaine Thomas Barnett, ancien 
expert nautique du ministère des 
Transports, essaiera d'établir les 
positions des différents navires et 
de comprendre le comportement 
du Californian, Dessin Illustrant le naufrage du Titanic. PHOTO CP 

* LA BAIE * 
DE 
RABAIS 

OH! 
NATURE! 

SACS À MAIN EN CUIR 
IMPRIMÉ ANIMALIER OU AZTÈQUE 

Ils sont tout nouveaux et font sensation cet 
été! Un sac à imprimé Aztèque ou animalier 

sera du plus bel effet avec une tenue 
estivale. Pochettes, sacs à bandoulière ou 

fourre-tout au choix. Ord. 30 S à 60 S. 
Solde 20,99 à 36,99 ch. 

SACS A MAIN 
ET MAROQUINERIE 

EN CUIR 
PEINT MAIN 

Sacs à man. rayon 210 

2 0 " À 3 6 " 
MAROQUINERIE COORDONNÉE 

Toute une collection de portefeuilles, de 
sacs de ceinture et de mini sacs à 

coordonner à votre nouveau sac à main à 
imprimé animalier ou Aztèque. 

Ord. 18$ à 22$ . Solde 12,60 à 15,40 ch, 
MaroquinofHf. rayon 215 

12 6 0 À 15 4 0 

EN VIGUEUR JUSQU'AU 
14 JUILLET 1990 

VOS CARTES 
SONT 
MAÎTRESSES! 
Nous ne brouillons 
pas les car lus 
A la Baio. vous louisseï 
O un grand credit' 

SATISFACTION GARANTIE. ON PEUT S'Y FIER! 

Suite des Avis légaux, Appels d'offres, 
Soumissions el Encans en pages C 1 1 , C 1 2 

PORTES 
OUVERTES 
LES MERCREDIS 
S O I R ! 

Les mercredis soir, la Baie vous 
accueille désormais jusqu'à 21 h ! Bien 
sûr, nous ouvrons à 9 h 30 tous les 
matins de semaine et le samedi à 9 h, 
comme d'habitude. Soyez au rendez-
vous ! 
Magasin du centre-ville de Montréal excepté. 

la aie 
Compagnie Tic laUaie tf^uTlson 


